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Photo Yves Jeanmougin-Rapho. 

?t  spatiaux 

L'homme qui vola si prčs 
du soleil, qu'il se brűla 

les ailes, serait bien 
étonné de voir que les 

satellites 
géostationnaires sont, 

aujourd'hui, un élément 
essentiel de notre 

société de 
consommation, que les 

années 90 seront la 
décennie des grandes 

stations spatiales 
habitées, qu'Hermčs 
volera avant la fin du 
sičcle et que l'homme 
visitera peut-ętre Mars 

dans un avenir proche... 
C'est un challenge, 

technologique, 
psychologique et 

économique 
d'envergure qui doit 

faire ręver Icare. 
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D O S S I E R 

LES SATELLITE S 
GÉOSTATION N Al RES 

J.-L . LION S 
PRÉSIDENT DU CENTRE NATIONA L 

D'ÉTUDES SPATIALES. 

c 
'est  une remarque  classique  : les  satellites  geostationnaires  sont  un élé-

ment  essentiel  de la « société  de consommation  » où nous  vivons  désormais. 
Les satellites  d'observation  de l'atmosphère,  des nuages,  des océans,  de la 
terre,  apportent  des données  irremplaçables  pour  la prévision  météorologi-

que,  pour  l'étude  de l'environnement,  pour  la climatologie. 
Les observatoires  spatiaux  et les  sondes  modifient  complètement  notre 

compréhension,  encore  fragmentaire,  de l'univers. 
Il faut  donc  évidemment  les  lanceurs  adéquats,  fiables,  précis,  aux meilleures 
conditions  économiques.  Le lanceur  européen  ARIANE en donne  un exemple. 

L'intelligence  électronique  embarquée  sur  les  sondes,  les  satellites,  les  sta-
tions,  doit  faire  face à des tâches  de complexité  croissante  et doit  donc  être 

confortée,  quels  que soient  les  étonnants  progrès  de « l'intelligence  artifi-
cielle  », par  l'intelligence  humaine.  L'homme  de l'espace,  l'homme  qui,  au 

XXIe siècle,  contribuera  à l'établissement  et à la conduite  des stations  lu-
naires,  l'homme  qui,  peut-être,  visitera  Mars. 

On passe  donc  du spatial  à l'aérospatial.  Les missions  lunaires  américaines,  le 
Shuttle,  ont  ouvert  la voie.  Bourane,  pour  l'instant  en automatique,  a suivi. 

L'avion  spatial  européen  HERMÈS volera  vers  la fin  de ce siècle. 
Tout  cela  apportant  des progrès  décisifs  dans  le domaine  de la protection 

thermique,  dans  la connaissance  de la haute  atmosphère,  dans  l'avionique 
et bien  d'autre  sujets,  tous  indispensables  aux transports  de demain,  plus  sûrs, 

plus  rapides  et plus  économiques. 
On le voit  : l'espace,  en effet,  change  notre  compréhension  du monde  et 

notre  vie  de tous  les  jours. 
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D 0 S S I E R 

L'HOMM E DANS 
L'ESPACE 

L 'EXPLORATIO N 
SPAT IAL E S E FERA 
D O N C A V E C L 'EUROP E 
A P R È S 1 9 9 9. 

L E S G R A N D E S M I S S I O N S , N O T A M M E N T 
L'EXPLORATIO N D E M A R S , N É C E S S I T E R O NT D E 
POUVOI R VIVR E D A N S L ' E S P A C E P L U S D E D E U X 
A N N É E S . 

Amarré ŕ la station spatiale européenne, Columbus. (Photos Aérospatiale). 

L a conquêt e d e l'espac e n'a qu e trent e ans et on peu t mesure r tou t c e 
qu i a été accompl i en si peu d e temps . Pour bie n comprendr e c e qu e 
nou s réserv e le proch e avenir , les année s 1990 seron t la décenni e des 
grande s station s spatiale s habitées , qu i verron t l'homm e travaille r d'un e 

manièr e permanent e dan s l'espac e circu m terrestre . Ces grande s station s ne 
son t déj à plu s des projets , elle s son t des programme s : FREEDOM, sous-maîtris e 
d'œuvr e américain e ave c la coopératio n d e l'Europe , du Canad a et du 
Japon , la statio n MIR et ses développement s du côt é soviétique , et la statio n 
COLUMBUS pou r l'Europe . 
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D O S S I E R 

Nous atteindrons l'an 2(X)()en ayant maîtrisé 
complčtement l'espace qui avoisine notre 
plančte. La premičre décennie du sičcle sui­
vant verra l'homme revenir sur la Lune, non 
plus simplement pour un bref séjour, comme 
lors des missions Apollo, mais pour y établir 
une base lunaire et commencer à exploiter 
les ressources que nous offre notre satellite. 

Puis, d'ici l'an 2020. l 'homme posera le pied 
sur Mars et ceci ne sera qu'une étape de cette 
grande aventure qui a commencé le 12 avril 
1 9dl avec le premier vol de Youri Gagarine. 

Selon ces perspectives, il est de l'intéręt de 
I ' Europe de maîtriser les vols habités comme 
elle a maîtrisé jusqu'à présent la technique 
des lanceurs et celle des satellites. Ceci a été 
démontré de façon éclatante par la réussite 
d'Ariane et celle des nombreux programmes 
du satellite d'observation, de télécommuni­
cations ou scientifiques qui ont été dévelop­
pés par la France et l'Europe ces derničres 
années. 

La décision a donc été prise en novembre 
19X7 de développer une infrastructure orbi­
tale européenne. Trois grands programmes 
en sont la clef : un lanceur lourd et fiable. 
ARIAN E 5. une station orbitale dont un des 
éléments sera totalement autonome. CO­
L l MBL'S. et un avion spatial qui permettra 
à nos astronautes de rejoindre cette station, 
ce sera HERMES. 

L'exploration spatiale se fera donc avec 
l'Europe aprčs 1999. Les grandes missions, 
notamment l'exploration de Mars, nécessi­

teront de pouvoir vivre, de travailler dans 
l'espace plus de deux années. 
Aujourd'hui, l 'homme a déjà vaincu les li ­
mites psychologiques que les experts avaient 
définies il y a quelques années. Grâce à un 
entraînement physique spécifique, les sovié­
tiques ont démontré que l'on pouvait limiter 
la décalcification en état d'apesanteur et 
maîtriser une réadaptation suffisante des as­
tronautes aux conditions terrestres, aprčs 
une longue mission. D'ores et déjà, des sé­
jours de plus d'un an à bord d'une station 
orbitale ont été effectués avec une maîtrise 
absolue de leur part. 

Le nouvel obstacle auquel l 'homme de l'es­
pace semble à présent confronté est d'ordre 
psychologique : comment vivre une longue 
mission dans la promiscuité d'un vaisseau 
spatial et en quittant l'environnement proche 
de sa plančte natale ? C'est le nouveau chal­
lenge qu'il nous faudra réussir. 
Parallčlement, les systčmes de transport ont 
évolué techniquement d'une maničre prodi­
gieuse. Nous arriverons à l'an 2000 en ayant 
maîtrisé totalement des véhicules qui sont 
des avions à leur retour sur terre. 
Le début des années 20(K) nous amčnera à 
développer des véhicules qui iront dans l'es­
pace aprčs avoir décollé horizontalement de 
la surface terrestre. Ceci permettra d'effec­
tuer un pas décisif dans l'amélioration de la 
sécurité des transports spatiaux, ainsi que 
dans la diminution de leur coűt d'exploita­
tion, qui permettront d'ouvrir à tout, ou pres­
que, les portes de l'espace.

PATRIC K B A U D R Y , 
ASTRONAUTE, 

CONSEILLE R 
SPÉCIAL HERMÈ S 
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D 0 S S I E R 

Exempl e d u systèm e LOCSTA R 

L'APPORT DE 
L'INDUSTRI E SPATIALE 
AUX TRANSPORTS 
TERRESTRES 

de la zone de service, qu'il s'agisse de zones 
désertes ou habitées, de régions terrestres ou 
maritimes, voire de l'espace aérien au­des­
sus de ces régions. 

La seule limitation se trouve, dans certaines 
conditions, en milieu trčs urbanisé lorsqu'un 
véhicule n'est plus en visibilité du satellite 
du fait du masquage de la part d'immeubles 
élevés. 

Si, de plus, le satellite est géostationnaire, la 
couverture obtenue est permanente et permet 
des communications en temps réel en tout 
point de la zone de service. 
La figure 1 donne un exemple de couverture 
du systčme LOCSTAR de communication et 
de positionnement des mobiles par satellites 
qui sera opérationnel à partir de 1992. 

Capacit é 
Dčs sa mise en orbite, un satellite offre toute 
sa capacité qui est partagée par les utilisa­
teurs. Le systčme LOCSTAR pourra ac­
commoder environ 1 million de transactions 
par heure (messages d'une centaine de ca­
ractčres ou positionnements). 
Un systčme par satellite est donc constitué 
par une mise en commun d'infrastructures 
spécifiques trčs centralisées (satellites, sta­
tion centrale) et optimisées de telle sorte que 
le terminal de l'utilisateur soit le plus simple 
possible (donc fiable et de coűt modéré) et 

Daniel PORQUET, 
HEC 
Diplômé d'Études 
Supérieures de Droit 
Priv é de la faculté de 
Droi t de Paris et 
Licence d'anglais de 
la faculté des Lettre s 
de Paris-Sorbonne. 
Il a é té durant de 
nombreuses années 
Directeur  Juridiqu e et 
Financier  de la 
Société Nationale des 
Poudres et Explosifs 
(SNPE). 
A é té nommé 
Directeur 
Administrati f et 
Financier  de LOCSTAR 
en mai 1989. 

I l convient tout d'abord de rappeler que 
les communications avec les mobiles, 
dans de nombreux pays et en Europe en 

particulier, vont connaître une croissance 
fantastique dans les années 1990. 
Qu'en est­il aujourd'hui en Europe ? 
Actuellement, les communications avec les 
mobiles représentent environ 3 % d'un mar­
ché des télécommunications évalué à 100 
milliards d'Ecus par an. 
Un facteur limitatif important réside dans un 
environnement réglementaire restrictif et di­
vers au point qu'il en est résulté des marchés 
nationaux trčs fragmentés, des attributions 
de fréquences et des standards techniques 
incompatibles. 

L'importance stratégique et économique des 
communications avec les mobiles est main­
tenant reconnue et des systčmes paneuro­
péens sont en cours de développement. 
Dans ce contexte, il est intéressant de mettre 
en évidence les attributs d'un systčme de 
communication par satellite avec des mo­
biles qui lui permettent d'offrir des solutions 
uniques et avantageuses aux utilisateurs des 
transports terrestres. 

Couverture 

Dčs qu'un satellite est placé en orbite, il offre 
une couverture quasi complčte à l'intérieur 
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D O S S I E R 

le scr\ ice de communication, le moins oné­
reux possible. 
La figure 2 indique l'architecture retenue 
pour le systčme LOCSTAR. 

Positionnemen t 
L'utilisation de satellites géostationnaires 
permet de positionner trčs précisément des 
mobiles (LOCSTAR offrira une localisation 
à moins de 100 mčtres prčs) par la mesure 
des temps de propagation entre un terminal 
et les deux satellites géostationnaires. 
Cette détermination de position s'effectue en 
quelques secondes au niveau de la station 
centrale et est transmise à la base de rattache­
ment de ce mobile (localisation) ou au mo­
bile (navigation). 

Utilisatio n trans-frontière s 
Par définition, les satellites ignorent les fron­
tičres nationales et couvrent de façon uni­
forme leur zone de service. Il est donc pos­
sible d'offrir un męme service dans une 
région trčs étendue. 

LOCSTAR offrira ses services en Europe et 
dans le pourtour méditerranéen juste au mo­
ment de la création du Marché Unique, à 
travers un réseau commercial largement dé­
centralisé. 

Figure 1 

Conclusion 
Les systčmes de communication avec les 
mobiles par satellite apportent une contribu­
tion unique aux besoins des transports terres­
tres en ce sens qu'ils permettent une couver­
ture à l'échelle continentale dčs la mise en 
śuvre du service. 

Cette caractéristique leur confčre un avan­
tage non négligeable face à la lente montée 
en puissance de réseaux terrestres qui ne 
peuvent couvrir, pour des raisons économi­
ques évidentes, que les zones à forte densité 
oů existe un nombre important de clients 
potentiels. 

De plus, les systčmes par satellite permettent 
de mettre en place des fonctions telles que le 
positionnement précis de mobiles, de façon 
simple et économique. 
Le systčme LOCSTAR a été optimisé pour 
offri r aux mobiles terrestres européens des 
services (messageries bidirectionnelle, posi­
tionnement), une couverture, une capacité 
adaptés à leurs besoins et permettant de gé­
nérer des gains de productivité qui amortis­
sent rapidement des coűts d'exploitation 
modérés.

Figure 2 

S1 (EMISSION 
+ RECEPTION) 

S2 (RECEPTION 
SEULEMENT) <§g. 

L1-852 5 - 6 5 4 1 , 5 
L2  2463.S  2500 
L î - 1 8 1 0 - 1628,5 
L 4 - S I 6 0 - 5216 

RESEAUX 
Donnée s / Transpa c 
Télex 
Téléphon e 
Etc.. 
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D O S S I E R 

Le développemen t de s l ia ison s ave c le s mobi le s 

SATELLITES DE 
TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Satellite INMARSAT. 

C 'est en 1945, il y a à pein e plu s de quarant e ans , qu'Arthu r C. Clarke , 
écrivai n scientifiqu e anglais , « invent a » l'orbit e géostationnair e : un 
satellit e situ é sur une orbit e circulair e et équatoriale , à 35 800 km 
de la Terre, tourn e autou r de la Terre à la mêm e vitess e angulair e 

qu e celle-c i tourn e sur elle-même . Le satellit e paraî t comm e suspend u dan s 
l'espace , toujour s au-dessu s d'u n mêm e poin t de la surfac e terrestre . Il se 
trouv e don c 24 h sur 24 prê t à servi r de relai s pou r assure r des liaison s de radi o 
ou télévisio n sans avoi r besoi n d'êtr e suiv i par des antenne s de poursuit e 
mobile . 
SYNCOM 3, satellis é le 19 aoû t 1964, fu t le premie r satellite , aprè s plusieur s 
essai s moin s fructueux , à êtr e plac é sur l'orbit e géostationnair e et, au-dessu s 
du Pacifique , il assur a la retransmissio n des Jeux olympique s de Tokyo . 
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D O S S I E R 

Dčs lors, les satellites de communication 
pouvaient passer du stade expérimental au 
stade de l'exploitation commerciale. 
Aujourd'hui, plus d'une centaine de satelli­
tes sont installés sur l'orbite géostationnaire. 
se partageant ainsi une ressource naturelle 
disponible pour l'ensemble de l'humanité. 
L'attribution de fréquences de communi­
cation fait également l'objet d'une réparti­
tion internationale et, position orbitale et 
fréquence radio­électrique sont attribuées 
par des conférences mondiales. 

Les missions des satellites 
de communication 

Los principales utilisations de satellites de 
télécommunications sont résumées ci­des­
sous : 

­ Téléphonie intercontinentale ou régionale 
(en bande C). La plupart des liaisons inter­
continentales sont assurées par les satelli­
tes de l'organisation INTELSAT, qui re­
groupe plus de 120 pays. Le satellite 
français TÉLÉCOM 1 assure les liaisons 
téléphoniques de la France avec ses DOM­
TOM des océans Atlantique et Indien. Des 
satellites régionaux ou nationaux couvrent 
les besoins des différents pays. 

­ Distribution de télévision (avec retrans­
mission locale par réseau câblé). Cette 
activité qui s'exerce dans les bandes de 
fréquence Ku ( 1 1/14GH/) a connu un trčs 
grand développement. Actuellement ap­
paraissent les premiers satellites de télévi­
sion directe, permettant à chacun de rece­
voir chez soi directement les émissions, 
grâce à une antenne personnelle. 
Liaisons avec les mobiles : d'abord mari­
times, assurées par INMARSAT, organi­
sation internationale regroupant environ 
50 pays, ensuite liaisons avec les mobiles 
terrestres (flottes de camions, véhicules 
divers) assurées prochainement par 
LOCSTAR en Europe. Les liaisons avec 
les mobiles se font en bande L. Nous y 
revenons ci­dessous. 

­ Liaisons gouvernementale et de défense, 
assurées par des satellites à vocation pu­
rement militaire ou mixtes comme TÉ­
LÉCOM 1 et 2 en France et Hispasat en 
Espagne. 

­ Liaisons d'affaires : transmission de don­
nées entre ordinateurs, entre banques, im­
pression de journaux à distance, réseaux 
privés de communication (en bande Ku). 

Le développement des communications par 
satellites a été trčs important durant les 

vingt­cinq derničres années. Ainsi. INTEL­
SAT a connu des croissances annuelles jus­
qu'à 20 %. 

Description des satellites 
Un satellite de télécommunication comporte 
une charge utile de télécommunications qui 
assure la fonction relais : elle comprend des 
antennes et des répéteurs. Ceux­ci sont réa­
lisés à partir d'amplificateurs à tubes à ondes 
progressives (ATOP) ou à état solide 
(SSPA). Les antennes sont à couverture glo­
bale ou à faisceau spécifique. Elles définis­
sent ainsi les zones de couverture du satellite 
tant à l'émission qu'à la réception. La puis­
sance à la réception est dimensionnée par la 
taille des antennes et la puissance des répé­
teurs. On développe actuellement des an­
tennes déployables en orbite de plus de 3 m 
de diamčtre. La plateforme du satellite ras­
semble tous les éléments nécessaires pour 
assurer le transport et la survie dans l'espace 
de la charge utile : systčme de régulation 
thermique, systčme de puissance à base de 
panneaux solaires et batteries, télémesure et 
télécommande, ainsi que le systčme de 
contrôle en orbite. 

Compte tenu des capacités de lancement et 
du prix associé, les industriels doivent réali­
ser le maximum de performances avec une 
masse d'emport minimale, et ceci repré­
sente, avec la durée de vie en orbite, une des 
principales préoccupations des clients. La 
durée de vie en orbite est essentiellement 
dimensionnée par la capacité d'emport d'er­
gols servant à la stabilisation du satellite en 
orbite et la fiabilité du satellite associée à sa 
probable dégradation dans le temps. 

Les liaisons avec les 
mobiles 
Les liaisons par satellites avec les mobiles 
recčlent plusieurs difficultés techniques es­
sentielles. 

Dans un premier temps, il est nécessaire que 
la puissance émise par le satellite soit suffi­
samment importante pour ętre captée par un 
systčme de réception transportable. A titre 
d'exemple, notons que les premičres stations 
de réception INTELSAT étaient réalisées 
avec des antennes de 30 m de diamčtre. 
Aujourd'hui, les récepteurs type LOCSTAR 
font 20 à 30 cm de diamčtre. Il faut égale­
ment que ces récepteurs soient capables de 
recevoir convenablement des émissions 
dans des bandes passantes assez larges, si 
l'on veut pouvoir transmettre par exemple la 
voix, en plus des données numériques. 

Brun o LEUBA, 
ECP 74, 

MBA INSEAD 80. 
Matr a Espace, 

Direction 
Commerciale. 

Enfin se pose la question des obstacles natu­
rels, les ponts, tunnels, foręts, bâtiments et 
autres obstacles ne doivent pas empęcher la 
communication ou couper celle­ci par inter­
mitences. 
Compte tenu de toutes ces difficultés et de 
l'existence, en outre, d'un important marché 
potentiel, ce sont les communications mari­
times qui se sont d'abord développées. 

INMARSAT (International 
Maritime Satellite Organization) 
Regroupant plus de 50 pays, l'organisation 
INMARSAT fut officiellement fondée en 
1979. Elle prit dčs lors en charge les commu­
nications civiles assurées par les satellites 
MARISAT américains, ceux­ci ayant un 
double usage civil et militaire. A la fin de 
1979, 400 bâtiments étaient équipés de ter­
minaux (dits standard A). De 1981 à 1984 
furent lancés deux satellites MARECS (Ma­
ritime European Communication Satellites) 
développés par l 'Agence Spatiale Euro­
péenne (et réalisés par British Aerospace et 
Matra) et quatre satellites INTELSAT V 
équipés d'une charge utile maritime (MCS). 
En septembre 1986. 4700 bâtiments étaient 
dčs lors clients d'INMARSAT. 
Les satellites de deuxičme génération IN­
MARSAT 2. également développés par Bri­
tish Aerospace et Matra seront opérationnels 
en 1990. Alors que les MARISAT. les IN­
TELSAT V ­ MCS et les MARECS étaient 
capables respectivement de transmettre 12, 
30 et 40 communications simultannées. les 
INMARSAT 2 relaieront 125 communi­
cations chacun. 

Alors que INMARSAT n'assure, avec son 
systčme d'antennes, qu'une couverture glo­
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Satellite de radio-localisation Locstar. 

baie de la Terre, la prochaine génération 
devrait, en outre à l'aide d'antennes à fais­
ceaux formés, couvrir des zones préalable­
ment choisies, à forte densité de communi­
cations. Une possibilité de commutation 
embarquée à bord du satellite entre ces dif­
férents faisceaux, augmentera notablement 
la capacité de communications de ces satel­
lites. 
INMARSAT a, par ailleurs, développé des 
terminaux désignés sous la vocable standard 
C, de trčs petite taille, et donc accessible aux 
petits navires pour un prix voisin de 6 0(X) 
dollars. Les terminaux standard C, utilisant 
une antenne quasi omni­directionnelle, sont 
capables d'effectuer des communications 
émission et réception à 600 bits/seconde. Le 
service couvre alors le télex, le télétexte et la 
transmission de données, mais ne permet pas 
encore la transmission vocale. 
INMARSAT, qui souhaite se développer 
dans les communications aéronautiques, a 
récemment adapté ses statuts en ce sens. 

LOCSTAR 
La société LOCSTAR a été créée en 1988 à 
l'initiativ e du Centre National d'Etudes Spa­
tiales par plusieurs organismes et sociétés 
européennes, pour assurer la radiolocalisa­

tion et la communication avec des mobiles 
terrestres. Un systčme analogue a été mis en 
place aux USA par la société GEOSTAR en 
utilisant jusqu'à présent des charges utiles 
installées en « piggy back » sur des satellites 
SPACENET, satellites privés américains. 
Le systčme LOCSTAR nécessite la présence 
simultanée de trois satellites pour assurer la 
radiolocalisation par triangulation. Il peut se 
satisfaire de deux satellites, si la localisation 
est effectuée par deux satellites dont les in­
formations sont combinées au sol avec un 
modčle d'altitude. C'est la société Matra qui 
a été retenue en juin 1989 par LOCSTAR 
pour la réalisation de ses satellites. Le sys­
tčme LOCSTAR comprend, en outre, un 
segment sol composé de stations terriennes 
de communication et d'un centre de traite­
ment et de distribution des messages. Enfin, 
le segment utilisateurs est constitué par l'en­
semble des terminaux mis en place à bord 
des mobiles. 

Les principaux clients visés par le systčme 
LOCSTAR qui doit ętre opérationnel au­des­
sus de l'Europe en 1992. puis ultérieurement 
au­dessus du Moyen­Orient et de l'Afrique 
du Nord, se présentait comme suit : 

­ Les transporteurs routiers, pour gestion de 
leur flotte, optimisation des opérations de 

chargements, déchargements, accéléra­
tion du processus de facturation, devant 
accroître notablement la productivité de 
leurs services. 

­ Les chemins de fer, pour le contrôle du 
trafic et la sécurité. 

­ Les sociétés de location de véhicules et 
tous organismes gérant du personnel en 
déplacement. 

Le service LOCSTAR est un service de type 
message. Celui­ci est reçu à bord du mobile 
par un terminal genre télétype : il est à noter 
que. pour tous ces clients, le coűt unitaire de 
la transaction est indépendant de la distance 
entre les intervenants. 

Conclusion 

Les communications par satellite avec les 
mobiles sont appelées à connaître un impor­
tant développement dans la décennie 90. Les 
systčmes décrits ci­dessus y viendront en 
complément du radiotéléphone dont s'équi­
pent les pays européens. Les mobiles consti­
tuent pour les télécommunications des mar­
chés nouveaux, qui ont jusqu'à présent 
toujours été intéressants pour les investis­
seurs et cette tendance devrait se poursui­
vre : l'apport du satellite dans ce domaine 
aura été primordial. I 
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LES SIMULATEURS DE VOL 
POUR AVIONS CIVILS 
Thomson a une part du marché mondial d'environ 60 % pour tous les simulateurs AirPus 
et 70 % pour les simulateurs d'AirPus A320. 

PATRICK GOLICK I 
INGÉNIEU R DE 
L'AÉRONAUTIQUE , 
CHEF DU SERVICE 
MARKETIN G DE LA 
DIVISIO N SIMULATEUR S 
DE THOMSON-CSF. 

D epui s l'origin e du transpor t aérien , s'es t pos é le problèm e de la 
formatio n des équipages . 
Si, dan s les débuts , le métie r étai t réserv é à des homme s d'excep -
tion , les progrè s technique s l'on t peu à peu rend u accessibl e à un e 

couch e de plu s en plu s étendu e de la population . 
En mêm e temps , la formatio n initial e et le perfectionnemen t permanen t des 
équipage s son t devenu s de plu s en plu s complexe s et chers . 
Aujourd'hui , la bataill e économiqu e à laquell e se livren t les compagnie s 
aérienne s pou r conserve r ou agrandi r leur s part s de marché , les obligen t à 
recherche r les moyen s efficace s et économique s pou r donne r à leur s équi -
page s la meilleur e formatio n possible . 
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Hall d'intégration de simulateurs d'Airbus ŕ Trappes. 

La premičre idée qui vient à l'esprit lorsqu'il 
s'agit de former des équipages à la conduite 
d'un avion, c'est de les entraîner avec les 
instructeurs compétents sur l'avion en ques­
tion jusqu'à ce que les­dits équipages sa­
chent parfaitement l'utiliser dans toutes les 
circonstances. 

Malheureusement, cette méthode qui a été 
intégralement employée jusqu'au début des 
années 60. et qui le demeure parfois sur les 
avions les plus petits, a vite montré ses li ­
mites. 

­ Sur le plan de la sécurité 

La majeure partie des accidents enregistrés 
dans les compagnies aériennes a été long­
temps due aux vols d'entraînement, ce qui 
n'est pas si étonnant. En effet, mettre aux 
commandes d'Un avion, męme avec un ins­
tructeur à bord, des pilotes connaissant en­
core mal. voire pas du tout la machine, pour 
la « prendre en main ». présente toujours des 
risques. Ces risques sont encore accrus lors­
qu'on étudie les pannes qui peuvent survenir 
en vol car. en cas de mauvaise réaction des 
élčves, l'avion peut se trouver en situation 
périlleuse. On ne compte plus les mauvaises 
réactions à la panne simulée d'un moteurqui 
ont entraîné la coupure d'un autre moteur ! 

­ Sur le plan de l'économie 

Faire voler des avions de lignes destinés à 

transporter des passagers pour l'entraîne­
ment est à la fois une dépense importante et 
un manque à gagner puisque c'est une partie 
du potentiel de transport de la compagnie qui 
est immobilisé. 

­ Sur le plan de la disponibilité 
A moins de consacrer en permanence une 
partie de la flotte aérienne à l'entraînement 
des équipages, les avions ne sont en général 
que peu souvent disponibles pour cette fonc­
tion. 

De plus, les conditions météorologiques, les 
contraintes aéroportuaires, etc. limitent les 
vols d'entraînement. 

­ Sur le plan de l'environnement 
Aujourd'hui, les aéroports sont de plus en 
plus saturés par les vols réguliers et, pour 
limiter les nuisances essentiellement phoni­
ques dont se plaignent les riverains, tentent 
de réduire le trafic en interdisant parexemple 
les mouvements (décollages et atterrissages) 
de nuit, ce qui bien entendu empęche sur ces 
aérodromes, tout entraînement de nuit. 

­ Sur le plan de la pédagogie 

Un avion n'est pas un outil pédagogique. Il 
n'est pas possible de recommencer en vol 
plusieurs fois le męme exercice dans des 
conditions strictement identiques. Ou bien, 
il est impossible de modifier instantanément 
des paramčtres de vol pour présenter une 

situation différente. 11 est difficil e de visua­
liser ou d'enregistrer des phases importantes 
du vol pour pouvoir le présenter ultérieure­
ment à l'équipage en formation. 
A cause des risques, certaines pannes ne 
peuvent ętre étudiées en vol, etc. 
Toutes ces considérations ont amené les res­
ponsables de la formation à rechercher « au­
tre chose » capable de résoudre ce dilemme : 
faire mieux que l'avion et pour moins cher ! 
Cette « autre chose » existe : c'est le simula­
teur. 

La notion de simulateur est aussi « vieille » 
que l'aviation. 

Comme les premiers avions étaient mono­
places, à cause du manque de puissance de 
leurs moteurs, il fallait bien démontrer au sol 
aux futurs pilotes, avant leur premier vol, 
quels étaient les effets principaux du bra­
quage des commandes de vol. A cette fin, les 
premiers constructeurs d'avions avaient créé 
des « machines » manśuvrées par des 
hommes qui bougeaient le sičge sur lequel 
était installé le futur pilote, en observant les 
m o u v e m e n ts q u ' il i m p r i m a it à ses 
commandes de vol (commande de tangage, 
de roulis et de lacet). Ceci était trčs rudimen­
taire mais déjà efficace. 
Le véritable départ de l'utilisation des simu­
lateurs de vol remonte à la seconde guerre 
mondiale lorsqu'il a fallu former rapidement 
de nombreux pilotes militaires au vol de nuit. 
Ce furent les fameuses « Blue Boxes ». 
Il s'agissait là d'un ensemble regroupant une 
cabine de pilotage en bois, montée sur un 
dispositif pneumatique qui lui permettait de 
pivoter autour de ses trois axes et d'un poste 
instructeur placé à l'extérieur d'oů l'on pou­
vait suivre les évolutions grâce à la recopie 
des principaux instruments de bord et d'un 
traceur qui matérialisait sur une table spé­
ciale la trajectoire de l'avion simulé. 
La simulation du vol et des moteurs était 
certes encore trčs imparfaite mais ces ma­
chines ont permis de « dégrossir » le vol aux 
instruments, de donner les notions les plus 
importantes et de faire en sorte que les pi­
lotes se sentent immédiatement en confiance 
lors de leurs premiers vols de nuit. 
Les simulateurs de vol d'avions civil s d'au­
jourd'hui n'ont vraiment plus rien à voir 
avec ces valeureux ancętres. 
D'ailleurs, dans le vocabulaire actuel, n'a 
droit au nom de simulateur qu'une machine 
qui reproduit le plus parfaitement possible 
un type d'avion bien particulier (un Airbus 
A­320 par exemple ) et męme précisément un 
numéro de série bien particulier. 
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Un tel simulateur est constitué : 

­ D'une cabine qui reproduit fidčlement 
dans les moindres détails la cabine de 
l'avion simulé avec, bien entendu, tous les 
instruments, commandes, etc. 

­ D'un poste instructeur monté derričre la 
cabine. 

D'un dispositif de « mouvement de ca­
bine » composé de six vérins hydrauli­
ques destiné à recréer les impressions de 
vol au niveau de l'équipage. 
D'un ensemble de visualisation du monde 
extérieur, recréé à l'aide d'un générateur 
d'images synthétiques et d'un systčme 
optique collimatant cette image à l'infin i 
de façon à ce que l'accommodation opti­
que soit identique à ce qu'elle serait en vol 
réel. 

­ D'un ensemble de restitution des diffé­
rents bruits perçus en vol. 

­ D'un ensemble de calcul constitué d'un 
puissant ordinateur traitant toutes les 
équations en temps réel, et d'une interface 
permettant le dialogue entre le calculateur 
et le simulateur. 

­ De générateurs de puissance électrique et 
hydraulique. 

Dans un tel simulateur, l'équipage à l'entraî­
nement se retrouve intégralement dans 
« son »> avion. Tout y est identique. Par 
exemple, si l'exercice consiste à décoller de 
Roissy pour aller se poser à New­York, les 
images présentées seront bien celles de ces 
deux aéroports et męme la circulation sur les 
taxiways sera conforme à la réalité. En vol, 
le comportement du simulateur, les réactions 
des commandes, les performances, les 
bruits, les sensations de vol seront identiques 
à ceux de l'avion simulé. 
Grâce aux progrčs techniques en matičre de 
calculateurs numériques, d'électronique ra­
pide, etc., les simulateurs modernes sont do­
tés de modčles mathématiques trčs poussés 
qui permettent, non seulement la simulation 
(en temps réel) du vol « normal » mais aussi 
la simulation de plusieurs centaines de 
pannes. 

Avec les simulateurs, les difficultés de l'en­
traînement en vol réel sont toutes levées : 

- Sécurité : c'est évident puisqu'on ne 
quitte pas le sol. 

- Economie : les avions font leur « métier » 
en transportant les passagers. De plus, 
1 heure de vol sur simulateur coűte envi­
ron dix fois moins cher que sur l'avion 
équivalent. 

- Disponibilité : les normes de construction 
utilisées, la qualité des matériaux et le 

professionnalisme des fabricants de simu­
lateurs rendent ceux­ci extręmement fia­
bles et il n'est pas rare que ces machines 
soient utilisées jusqu'à 20 heures et plus 
par jour. 7 jours par semaine, avec des 
taux de disponibilité de 99 %. 

- Environnement : idem « sécurité » 

- Pédagogie : un simulateur est avant tout 
un appareil pédagogique. Il est conçu dčs 
le départ pour permettre à l'instructeur de 
jouer pleinement son rôle en le déchar­
geant de toutes les tâches annexes. 

Grâce à ces capacités d'initialisation multi­
ples (au sol ou en vol. à l'arręt ou en marche, 
etc.) de « gel » pour figer l'exercice le temps 
d'un commentaire, de « play back » pour 
revoir une phase de l'exercice, de modifica­
tions instantanées des paramčtres de vol : 
masse, carburant, pannes, météorologie, 
etc.. c'est un puissant outil de formation. 

La formation des équipages à l'aide de simu­
lateurs est aujourd'hui parfaitement entrée 
dans les mśurs, et les autorités officielles de 
l'Aviation civil e (SGAC en France, FAAaux 
USA, CAA en Grande­Bretagne) ont émis 
des rčglements de certification des simula­
teurs. A condition que les critčres de qualité 
réclamés par ces rčglements soient respec­
tés, la transformation des équipages (pour 
passer d'un type d'avion à un autre) peut se 

faire INTÉGRALEMENT sur simulateur. 
Par exemple, là oů il fallait 40 heures de vol 
réel pour transformer un pilote sur B 707 
dans les années 60. il suffit aujourd'hui de 
trente minutes pour transformer un pilote sur 
A­320. le reste étant fait sur le simulateur. 
Les équipages sont ainsi mieux formés grâce 
entre autre à l'étude exhaustive des pannes, 
de façon plus économique : rapport 10 entre 
le vol réel et le vol sur simulateur avec une 
planification plus aisée, puisque non influen­
cée par la météorologie ou la disponibilité des 
avions et en respectant l'environnement. 

La réalisation des simulateurs d'avions ci­
vil s est aujourd'hui une véritable industrie. 
En 1989, 50 simulateurs ont été commandés 
un peu partout dans le monde pour des 
avions aussi variés que le Boeing 747­400 
que des Piper Cheyenne en passant par des 
Airbus de tous types. 

Le prix moyens d'un tel simulateur est de 
12 M$ hors visuel ou 15 avec visuel. 

La concurrence sur ce marché relativement 
étroit est extręmement dure mais la France, 
représentée par Thomson­CSF, a réussi à 
percer et à se hisser à la troisičme place en 
prenant appui sur le programme Airbus oů 
elle a obtenu 60 % des simulateurs vendus 
dans le monde. 

O THOMSON-CSF 
DIVISION SIMULATEURS 

FULL FLIGHT SIMULATOR 
1. Calculateu r numérique . 3. Systèm e de visualisatio n du mond e extérie i 
2. Cabin e regroupan t le post e de pilotage , 4. Mouvemen t de cabin e à 6 degré s de libert é 

le post e de l'instructeu r et l'interface . 5. Central e hydraulique . 
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Entrepreneu r o u ba i l leu r d e fond s ? 

LE ROLE DE L'ETAT DAN S 
LES DÉVELOPPEMENTS 

Les succè s enregistré s ces dernière s 
^ ^ ^ ^ A^PI  A I \ / année s en Franc e dan s le domain e de 

W^M /m m\ I J \ l'activit é spatial e son t le résulta t d'un e 
\ J I m % I I  m % \ # M m relatio n trè s équilibré e entr e l'Éta t et la 
communaut é spatiale , marqué e par un accor d su r l'utilit é et la nécessit é des 
programmes . A l'heur e où les mécanisme s de décisio n françai s se diluen t 
dan s la coopératio n européenne , l'Éta t doi t à nouvea u se penche r su r les 
problème s de structure s et redéfini r so n rôle . 

La rencontre du politique et du technique : 
le Président Mitterrand face au Président du CNES et au Chef de projet Hermčs. (CNES) 

des projets spatiaux ont besoin de critčres de 

A premičre vue, le rôle de l'Etat dans le 
développement de l'activité spatiale 
en France est clair : depuis la loi de 

décembre 1961 instituant un Centre National 
d'Etudes Spatiales, jusqu'au récent vote par 
le Parlement du budget du Ministčre des 
Postes, des Télécommunications et de l'Es­
pace pour 1990. la politique rythme la vie de 
ce domaine, lui donnant son organisation et 
ses moyens. 

Certes, il s'agit d'argent public. Pour autant, 
les hommes et les femmes qui travaillent sur 

jugement plus immédiats, plus proches que 
la référence à la volonté du Gouvernement. 
La « bonne science », la performance, la 
capacité technique, la rentabilité sont des 
notions difficiles à cerner, mais néanmoins 
plus accessibles que la définition d'orienta­
tions politiques dans le cadre de la conduite 
de la nation. 

La remarquable continuité des programmes 
engagés dans le domaine spatial pendant les 
25 derničres années en France, amčnerait 

męme à se poser la question sous un autre 
jour. Elle concourt à donner le sentiment 
d'un secteur dont la légitimité incontestable 
profite à l'action du Gouvernement plus 
qu'elle ne s'en nourrit. ARIANEest là. noble 
ambition d'indépendance, que la France a 
su faire partager à l'Europe, puis succčs à 
l'exportation, qui fournit un thčme de dis­
cours, un motif de fierté, une partie d'une 
intervention à la télévision. 
On peut pousser le raisonnement plus avant : 
le projet d'envoyer l 'homme dans l'espace, 
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par exemple, doit­il ętre présenté de façon à 
susciter l'adhésion ? Ce sera alors l'occasion 
d'un rapprochement entre l'Europe et les 
États­Unis, quand le Président Reagan ouvre 
le projet de la station spatiale habitée FREE­
DOM à la coopération internationale, en 
pleine période de « guerre de étoiles ». Ce 
sera aussi un grand projet fédérateur euro­
péen, avec la mise en place de l'infrastruc­
ture nécessaire à la maîtrise du vol habité, 
par l'Agence Spatiale Européenne. Enfin, 
quand les pays de l'Europe signent les uns 
aprčs les autres des accords avec Glavcos­
mos, pour envoyer un cosmonaute pendant 
une semaine à bord de la station orbitale 
soviétique MIR. il devient un élément de la 
détente Est­Ouest. Si le męme projet se pręte 
à tant d'avatars politiques, c'est peut­ętre 
parce que sa justification est ailleurs. 
On aboutit ainsi à l'idée d'un déterminisme 
technico­économique qui voit se mettre en 
place les projets qui sont műrs pour ętre 
exécutés par l'industrie, et oů les couleurs 
dont il faut les parer pour séduire l'État 
importent peu. Dans une filičre sans cesse en 
expansion, oů la technologie est le moteur 
des développements, le couple ARIANE­

HERMČS succčde à ARIAN E 4 et les cor­
dons de la bourse de l'État se délient. Les 
techniciens ont l'avantage du concret : on ne 
va pas dans la Lune simplement parce qu'on 
en a envie, mais parce que « il faut le faire 
parce qu'on peut le faire ». Sinon, d'autres 
le feront avant nous. 

Les paragraphes qui précčdent décrivent une 
problématique assez fréquente dans le sys­
tčme français. C 'est, schématiquement, le 
chemin qui va du politique, un député qui 
vote une loi de finances au Parlement par 
exemple, au technicien, motivé par un projet 
sur le terrain. On peut espérer beaucoup d'un 
dialogue rationnel du technicien et du poli­
tique. Il est peut­ętre plus utile d'essayer de 
comprendre pourquoi ce systčme a plutôt 
bien fonctionné dans le passé, ce que nous 
réserve l'avenir, et en quoi le rôle de l'État 
revient au premier plan pour résoudre les 
problčmes qui sont posés. 
L'État français doit beaucoup à l'activité 
spatiale car elle s'est admirablement prętée 
à l'expression de nombreux thčmes politi­
ques : la volonté d'indépendance nationale 
bien sűr, mais aussi l'idée qu'une France 
forte dans une Europe forte, avec la premičre 

Ancien é lève de l'Ecole 
Normale Supérieure, 

Ingénieur  du corps des 
Télécommunicat ions, 

Jacques SERRIS est 
Délégué Général Adjoin t 
à la Délégation Générale 

à l 'Espace du Ministèr e 
des Postes, des 

Télécommunicat ions 
et de l 'Espace. 

Toulouse, métropole aéronautique et spatiale : une opération de décentralisation réussie.(CNES) 
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(CNES /Illustration David Ducros) 
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La navette Hermčs : un grand projet européen. 

place que nous occupons au sein de l'A ­
gence Spatiale Européenne (ASE). Le goűt 
pour la mise en śuvre de structures cohé­
rentes, par la création d'une agence spécia­
lisée, le Centre National d'Études Spatiales 
(CNES) mais aussi une opération de décen­
tralisation réussie à Toulouse, métropole aé­
ronautique et spatiale. Jusqu'à notre atta­
chement pour les départements et territoires 
d'Outre­Mer. qui trouve, avec la base de 
lancement de Kourou l'occasion du déve­
loppement de la Guyane, aprčs le semi­
échec de l'agriculture et de l'exploitation de 
la foręt. Les interrogations sur la nature 
industrielle de l'activité spatiale ont égale­
ment trouvé une réponse : l'opération réus­
sie de commerc ia l i sa t i on du lanceur 
ARIAN E à travers une structure de droit 
privé. ARIANESPACE. s'est traduite en 
1989 par la signature d'un contrat pour l'a­
chat de 50 fusées ARIAN E 4 auprčs des 
principaux fabricants, justifiant ainsi les dé­
veloppements entrepris. 
Au dynamisme du CNES s'est ajouté celui 
de France­Télécom, de la Délégation Géné­
rale à l'Armement, de TDF et de la Météo­
rologie nationale pour doter la France et 
l'Europe de systčmes de satellites dans tous 
les domaines d'application de l'espace : 
SPOT, TÉLÉCOM 1 et 2, SYRACUSE 1 et 
2, HELIOS, TDF 1 et 2, MÉTÉOSAT 
Enfin, réunis à La Haye à l'automne 1987, 
les ministres de l'Europe spatiale décidaient, 
malgré les réserves du Royaume­Uni, de 
lancer un ambitieux programme d'infra­
structure spatiale, avec la navette HERMES 
et les laboratoires orbitaux deCOLUMBUS. 
Nous l'avons alors tous ressenti, forte de ses 
succčs, l'Europe ambitionnait de rejoindre 
les États­Unis et l'Union Soviétique sur le 
front de la recherche spatiale. 
Pourtant de nombreuses difficultés subsis­
tent. 

D'abord, avons­nous atteint la taille criti­
que ? Si on additionne tous les budgets spa­
tiaux de l'Europe, on ne doit gučre dépasser 
une trentaine de milliards de francs. Aux 
USA, le seul budget de la NASA atteint 12.2 
milliards de dollars. S'y ajoutent les dé­
penses spatiales militaires plus importantes 
encore et un secteur industriel (satellites de 
télécommunications) sans équivalent chez 
nous. En Union Soviétique, l'ampleur des 
réalisations amčne à la męme conclusion : 
face aux deux grands, les moyens de l'Eu­
rope spatiale restent modestes. 
Ensuite, quelle est la bonne organisation ? 
Il faut se rendre à l'évidence, la structure 
centralisée, forte, voire indépendante, qui a 

fait le succčs du spatial en France n'est pas 
adaptable à l'échelle européenne. En outre, 
l'équilibre de développement de l'industrie 
dans les différents pays est et restera encore 
longtemps un objectif en soi, entraînant une 
dispersion des efforts communautaires. 
Enfin, se pose une question de contenu. Na­
vettes et avions spatiaux, laboratoires en or­
bite, habités ou automatiques, maîtrise du 
support­vie et médecine spatiale, expédition 
vers la Lune voire vers Mars, exploration du 
systčme solaire par des sondes automatiques 
et męme surveillance de l'environnement 
terrestre par satellites : les objectifs se mul­
tiplient parmi lesquels il n'est pas facile de 
mettre de l'ordre. Or, nous devons à une 
programmation rigoureuse et à l'exemple 
américain d'avoir jusqu'à présent consacré 
l'essentiel de nos efforts à des actions dont 
l'intéręt était démontré. Ce n'est en rien mi­

nimiser les performances de nos équipes que 
de constater que toutes les puissances spa­
tiales ont suivi le męme chemin, de l'Inde à 
la Chine et au Japon : fabriquer un lanceur, 
des satellites de télécommunications, d'ob­
servation de la Terre, et si possible envoyer 
un cosmonaute dans l'espace grâce à une 
coopération avec les États­Unis et l'Union 
Soviétique. Aujourd'hui nous n'avons plus 
le recul nécessaire pour apprendre des er­
reurs ou des succčs de nos voisins et fixer 
nos priorités. 

Le problčme est posé. Le résoudre amčnera 
l'État à se pencher à nouveau sur les ques­
tions de structure, en particulier à l'échelle 
européenne, en essayant de trouver une solu­
tion possédant cette qualité, garante, avec la 
compétence des hommes, du succčs de l'a­
venture spatiale : générer un consensus en 
s'imposant avec la force de l'évidence. ^ 
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LA LIBERATIO N DU 
TRANSPORT AÉRIEN 
DANS LA CEE 

La volont é 
commun e 
exprimé e par un 
gran d nombr e 

d'État s et de 
Compagnie s 
aériennes , 
à savoi r 
qu'i l fau t 

mene r de pai r libéralisatio n 
et harmonisat ion , 
devrai t conduir e 
à des mesure s concrètes . 

L e 14 décembr e 1987, le Consei l a adopt é un ensembl e d e mesure s 
visan t à mettr e en applicatio n la première phase de libéralisation d u 
transpor t aérie n européen . Il estentr é en vigueu r le 1 e r janvie r 1988 pou r 
un e duré e de 3 ans , c'est-à-dir e jusqu'a u 1 e r janvie r 1991. 

Le Conseil , au vu des résultat s obtenus , devrai t adopter , avan t le 30 jui n 1990, 
un e nouvell e séri e d e proposition s destinée s à mettr e en œuvr e la deuxième 
phase de libéralisation du transpor t aérie n en Europe , avan t l 'achèvemen t le 
1 e r janvie r 1993, d u March é Unique . 
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Le compromis de décembre 1987, composé 
d'un ensemble de quatre textes réglemen­
taires portant respectivement sur la fixation 
des tarifs, la répartition de la capacité, l'ac­
cčs au marché et la concurrence, a profondé­
ment modifié le régime réglementaire qui a 
prévalu pendant plus de quarante ans. 

Le transport aérien est en effet une activité 
internationale qui s'exerce dans un cadre 
juridique négocié d'État à État. 

La Convention de Chicago ( 1944) qui régit 
notre activité repose sur le principe que l'É­
tat exerce une pleine et entičre souveraineté 
sur son espace aérien. 

Les relations aériennes sont donc définies 
dans le cadre d'accords bilatéraux qui sont 
négociés par les gouvernements qui, le plus 
souvent, définissent aussi les relations entre 
les compagnies désignées dans le cadre de 
ces accords. Outre des clauses générales, ils 
contiennent des clauses relatives à la capaci­
té, aux tarifs et aux routes. 

Le compromis de décembre 1987 a assoupli 
de maničre sensible le régime réglementaire 
existant. 

a) Kn matičre de tarifs 
A la différence de ce que prévoyaient les 
accords bilatéraux (concertation obligatoire 
des compagnies et approbation des tarifs par 
les deux États concernés), le compromis pré­
voit deux innovations gouvernementales : 

­ le dépôt unilatéral des tarifs est désormais 
autorisé, toute compagnie peut déposer 
auprčs des autorités aéronautiques un tarif 
sans ętre obligé de consulter au préalable 
les compagnies partenaires. 

­ l'approbation gouvernementale est auto­
matique pour les tarifs les plus bas, dits 
« promotionnels » qui sont inscrits dans 
les « zones de flexibilit é » et qui compor­
tent certaines contraintes. 

b) En matičre de capacité 

Les accords bilatéraux sont modifiés de ma­
ničre à supprimer la rčgle 50/50 qui pré­
voyait la stricte égalité de l'offre entre les 
transporteurs exploitant les services entre 
deux pays. Cette rčgle était en effet jugée de 
nature à paralyser le développement du tra­
fic. Le compromis de décembre 1987 a in­
troduit une fourchette de 45/55 qui est passé 

à 40/60 à partir du 1 e r octobre 1989 et ce 
jusqu'au 1e r janvier 1991, 

c) En matičre d'accčs au marché 

Les accords bilatéraux ont été révisés afin de 
permettre : 

­ La multidésignation qui permet, sur cer­
taines liaisons importantes et selon des 
critčres bien définis, à un État de nommer 
plusieurs de ses compagnies pour desser­
vir un autre État. 

­ La combinaison de points qui donne la 
possibilité à un transporteur de relier son 
pays d'origine à deux villes situés dans 
deux autres États de la CEE. sans cepen­
dant pouvoir prendre des passagers entre 
ces deux villes. 

­ Les 5e libertés. Le compromis commu­
nautaire donne le droit, sous certaines 
conditions à un transporteur de relier son 
pays d'origine à plusieurs villes situées 
dans d'autres États de la Communauté 
avec la possibilité de prendre des passa­
gers entre ces villes. 

- Les liaisons entre grands aéroports et 
aéroports régionaux. Les aéroports euro­
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La libéralisatio n d u c a b o t a g e res t e u n de s po in s f o n d a m e n t a u x à débattr e 

péens sont classés en trois catégories en 
fonction du volume de leurs trafics. 

A partir de cette classification, il s'agit de 
permettre le libre accčs à tout transporteur de 
la Communauté sur les liaisons entre les 
capitales et les métropoles régionales ou en­
tre les capitales et les petits aéroports régio­
naux. 

Cette liberté d'accčs s'accompagne d'une 
autre liberté relative à la capacité de l'aéro­

nef : en effet, si l'avion utilisé sur ce type de 

liaison ne dépasse pas 70 sičges, la capacité 
offerte ne sera pas décomptée dans le calcul 

bilatéral; c'est­à­dire dans la fourchette de 

répartition à 45/55 puis 40/60. 
d ) L'application des rčgles de concurrence 
L'arręt de la Cour Européenne de Justice du 
30 avril 1986 a confirmé l'applicabilité des 

rčgles de concurrence du Traité de Rome au 

transport aérien. 

Leur mise en śuvre effective dépend cepen­
dant de l'adoption de textes spécifiques. 
C'est pourquoi, le quatr ičme volet du 
compromis est consacré aux rčglements sur 
la concurrence, l'un instituant la procédure 
et l 'autre octroyant un certain nombre 
d'exemptions. 

Bénéficient de l'exemption de groupe cer­
taines activités entre compagnies compor­
tant des effets bénéfiques pour les usagers. 
Parmi celles­ci, on peut citer : les concerta­
tions tarifaires, la répartition des créneaux 
horaires, les systčmes de réservation infor­
matisée, l'assistance en escale, la planifica­
tion conjointe et la coordination des capaci­
tés. 

Aprčs vingt trois mois d'application, on peut 
constater que les effets du compromis de 
décembre 1987 ont permis une dynamique 
concurrentielle sans remise en cause de l'é­
quilibre des exploitations. Toutefois, il faut 
remarquer que cette évolution n'a été possi­
ble que parce que la libéralisation mise en 
śuvre a été progressive et s'est accompa­
gnée d 'exempt ions qui ont permis aux 
compagnies aériennes de continuer leurs ac­
tivités essentielles tout en s'adaptant à la 
nouvelle réglementation. 
Ai r France pour sa part a trčs rapidement 
réagi aux nouvelles données de la concur­
rence européenne : depuis le 1 e r janvier 
1988, 20 nouvelles lignes ont été lancées sur 
l'Europe au départ de Paris, et 30 au départ 
de la province. Cet effort considérable lui a 
permis de devenir le premier transporteur 
européen en termes de nombre d'escales 
desservies (108 aujourd'hui) et le premier 
transporteur régional (appareils de 70 sičges 

ou moins) intra­communautaire. Cette poli­
tique volontaire et agressive lui a permis de 
connaître en 2 ans une expansion de l'ordre 
de 28 % et d'accroître sensiblement sa part 
du marché sur les lignes intra­européennes. 
Le 19 juillet dernier, la Commission des 
Communautés Européennes conformément 
aux engagements pris par le Conseil des 
Ministres des transports en décembre 1987. 
a proposé de nouvelles mesures de libérali­
sation qui représentent la deuxième étape 
vers la réalisation du marché intérieur. A la 
suite de ces propositions qui constituent une 
accélération importante du processus, le 
Conseil des Ministres des transports des 4 et 
5 décembre dernier a défini les grandes 
orientations pour la 2e phase de libéralisation 
aérienne. Ces orientations peuvent se résu­
mer de la façon suivante : 

a) Les tarifs 
La Commission jugeant le systčme actuel 
trop peu libéral, proposait pour tous les tarifs 
intra­communautaires le système de « dou-
ble désapprobation » : un tarif déposé par 
une compagnie n'est rejeté que lorsque les 
deux gouvernements concernés désapprou­
vent simultanément ce tarif. S'il y a conflit, 
c'est la Communauté qui tranche. Un tel 
systčme, s'il n'est pas pourvu de méca­
nismes régulateurs, favorise la guerre tari­
faire et encourage tout à fait artificiellement 
la spirale à la baisse des tarifs pratiqués par 
les transporteurs ; ainsi à court terme, il 
menace les résul tats économiques des 
compagnies ; à moyen terme, il peut se 
traduire par des dégradations du service of­
fert aux passagers, voire porter atteinte à la 
sécurité du transport aérien, en raison d'une 
pression permanente et excessive sur le 
coűts. Sensible à ces arguments, et pour évi­
ter les excčs qu'un tel systčme instauré trop 
brutalement, pourrait engendrer, le Conseil 
des Ministres a décidé de reporter la libéra­
lisation des tarifs à 1993, D'ici là, les zones 
de flexibilit é tarifaires seront changées et 
surtout simplifiées. 

b) La capacité 
Tout en conservant le principe du contrôle de 
la capacité par les Etats, la Commission pro­
pose la poursuite du processus de restriction 
progressive de ces contrôles pour atteindre 
en avril 1992 : 75/25. Les modifications 
apportées par la Commission en ce domaine, 
dčs décembre 1987, ont suscité une « dyna­
mique » de l'offre qui s'est traduite par un 
développement plus important des services 
intra­européens et jusqu'ici les transporteurs 
n'ont pas eu à en pâtir. Le Conseil a adopté 
cette orientation. 

Jean-Didier 
BLANCHET , 

ICPC 64. 
Directeur  Général 

d'Ai r  France. 

c) L'accčs au marché 
L'initiativ e importante de la Commission 
concerne les rapports entre Etats Membres 
et ses propres transporteurs aériens. Un État 
pouvait jusqu' ici refuser d'octroyer des 
droits d'exploitation d'un service à ses pro­
pres compagnies aériennes męme si elles 
remplissaient les conditions requises pour 
les transporteurs étrangers. Jugeant qu'il s'a­
gissait là d'une discrimination à rebours, la 
Commission prévoit maintenant que soit im-
posée aux États l'obligation de rédiger un 
cahier des charges non discriminatoire. S'il 
est respecté par une compagnie nationale qui 
se porte demandeur de desservir un service, 
les États Membres ne pourront refuser la 
licence à ce transporteur. Le Conseil a admis 
la nécessité d'éclaircir les relations entre un 
État et ses transporteurs aériens avant le 
1 e r juillet 1992, sur la base d'un cahier des 
charges et de critčres à harmoniser, et il a 
chargé la Commission de travailler dans ce 
sens. Par ailleurs, il reste un point fondamen­
tal à débattre, celui de la libéralisation du 
cabotage. La France serait un des États les 
plus touchés par une telle mesure, car elle 
possčde le marché domestique le plus impor­
tant de la CEE. Le cabotage pose également 
des problčmes juridiques que la Commis­
sion n'a toujours pas éclaircis : l'Articl e 7 de 
la Convention de Chicago prévoit en effet 
que lorsqu'un État accorde à un autre État 
des droits de cabotage, il est tenu d'en faire 
profiter les autres signataires de la Conven­
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tion. On pourrait donc imaginer que des 
États tiers demandent à bénéficier de ces 
męmes droits sans ętre pour autant tenus de 
reconnaître aux États européens les męmes 
avantages de cabotage sur leur propre terri­
toire (cf. les USA), ce qui constitue, évidem­
ment, un avantage concurrentiel considéra­
ble et inadmissible, 
d) La polit ique d 'harmonisat ion 
Le Conseil des Ministres des transports a 
donc émis le principe de la libéralisation du 
transport aérien en Europe. Il a toutefois 
souhaité que la marche vers cette libéralisa­
tion soit progressive et réaliste, que ce soit 
en matičre de tarifs, en matičre de capacité 
ou en matičre d'accčs au marché. 
Toutefois, le Conseil des Ministres ne s'est 
pas contenté de définir les grandes orienta­
tions en matičre de libéralisation ; il a sou­
haité aussi que la Commission européenne 
propose des mesures dans les domaines tech­
nique et social, de nature à harmoniser les 
conditions de la concurrence ; il lui a deman­
dé de męme de définir la sélection d'une 
politique extérieure commune. Les proposi­
tions de la Commission, sur ces objets, 
étaient jusqu ' i ci trčs insuff isantes. La 
construction d'un marché unique, sain et 
équilibré suppose en effet qu'en parallčle de 
la politique de libéralisation amorcée, soit 
menée une politique d'harmonisation des 
conditions de la concurrence. 
A titre d'exemple, l'application du droit d'é­
tablissement et de la libre prestation des 
services prévus par le Traité, implique, dans 
la pratique, qu'en męme temps qu'on libéra­
lise en Europe, on s'efforce de supprimer un 
certain nombre de divergences dans les 
conditions d'exploitation des différentes 
compagnies. Faute de quoi, les disparités de 
situations donneraient à certains transpor­
teurs des avantages injustifiés sur les autres 
en matičre de réglementation sociale et en 
matičre de réglementation technique. En ma­
tičre de salaire minimum, de durée hebdo­
madaire de travail, de conditions d'emploi. 
l 'Europe est encore à faire et toutes les 
compagnies aériennes n'ont pas les męmes 
contraintes dans l'exercice de leur activité : 
il en est de męme en matičre de reconnais­
sance mutuelle des diplômes et des licences, 
qui est une condition nécessaire à la libre 
circulation des travailleurs. De la męme fa­
çon, la construction du marché unique euro­
péen ne peut se passer d'une politique exté­
rieure commune. L'avenir du transport 
aérien européen se joue aussi en dehors de 
l'Europe, là oů les compagnies européennes 
sont confrontées à la concurrence des 

grandes compagnies internationales, améri­
caines ou asiatiques. Jusqu'ici la division des 
Européens face aux grandes puissances 
mondiales a été la source de déséquilibres 
importants : ainsi les compagnies améri­
caines peuvent desservir 40 points en Europe 
dans 11 pays différents, à partir de n'importe 
quel point des États­Unis. A l'inverse, les 
compagnies européennes ne sont globale­
ment autorisées à desservir que 20 points aux 
États­Unis, depuis leur seul pays d'origine. 
Ces disparités et ces déséquilibres doivent 
ętre corrigés ; ils ne le seront que par l'exis­
tence d'une politique européenne extérieure 
commune en matičre de transport aérien. 
A ce stade, il est difficil e de savoir comment 
finalement se prononceraient les États sur 
les mesures de libéralisation et quelles pro­
positions seraient finalement adoptées. On 
peut néanmoins penser que la volonté 
commune exprimée par un grand nombre 
d'États et par les compagnies aériennes, à 

Photo Paul Pougnet - Rapho. 

savoir qu'il faut mener de pair libéralisation 
et harmonisation et qu'il faut définir une 
politique extérieure commune, se traduira 
par des mesures communautaires concrčtes. 
Ai r France, pour sa part, est favorable à la 
poursui te du processus engagé par la 
Commission, sous réserve que soient prises 
en compte les précautions évoquées ci­des­
sus. Ce processus, qui profite au consomma­
teur, se traduit en conséquence par l 'expan­
sion du ma rché, par l ' émergence de 
nouveaux besoins. La compagnie Nationale 
a su trčs bien, je crois, s'adapter aux prin­
cipes énoncés en 1987. Elle a su faire la 
preuve qu'en période de concurrence accrue, 
elle pouvait non seulement se développer, 
mais aussi gagnerdes parts de marché sur ses 
plus grands concurrents. Je suis persuadé 
qu'elle saura encore faire la preuve dans 
l'avenir de cette faculté d'adaptation, de 
cette soif de conquęte, pour le plus grand 
bien des ailes françaises.
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La grand e aven tu r e d 'un e c o m p a g n i e aérienn e m u l t i n a t i o n a l e 

AIR AFRIQUE 

Yves Rolland-Billecart P.-D. G. d'Air Afrique. 

A ir Afrique revient de loin. Ayant été 
à la fin de 1988 en situation de quasi 
faillite, l'unique multinationale afri­

caine de transports aériens retrouve, aprčs 
quelques mois de mise en application du 
Plan de Redressement de M. Yves Roland­
Billecart, son nouveau Président­Directeur 
Général, des raisons de croire en son avenir. 
La volonté politique qui a prévalu à sa créa­
tion, il y a 28 ans, a de nouveau permis de 
relancer cette entreprise citée comme un 
exemple de coopération, non seulement en 
Afrique mais également dans le cercle trčs 
élargi du transport aérien international. 
Tout commence en 1961. La plupart des pays 
africains accčdent à l'Indépendance. Dans 
i esprit des nouveaux dirigeants, les regrou­

pements économiques de type régional sont 
à la mode. Déjà, l'idée de l'Organisation de 
l'Unité Africaine (OUA) a germé et fait sont 
chemin. 

Le 28 Mars 1961, onze Chefs d'État et de 
Gouvernement, Dahomey (aujourd'hui Bé­
nin), Haute­Volta (aujourd'hui Burkina Fas­
so), Congo, Centrafrique, Cameroun, Côte 
d'Ivoire, Gabon, Mauritanie, Niger, Séné­
gal, Tchad, paraphaient à Yaoundé le traité 
« relatif aux transports aériens en Afrique ». 

Ai r Afrique naissait ainsi avec comme dou­
zičme actionnaire, la SOEDTRAF (Société 
de Développement du Transport Aérien en 
Afrique) composée des chargeurs réunis à 
75 % et de la Caisse de Dépôt et Consigna­
tion pour 25 %. 

Aujourd'hui la Compagnie compte 10 États 
Membres depuis l'adhésion du Togo en 1968 
et les départs successifs en 1971 et 1976 du 
Cameroun et du Gabon. 

Les années fastes 

Jusqu'au début des années 80, Ai r Afrique 
connaît une croissance réguličre. Ainsi, de la 
premičre année de plein exercice (1963) à 
1980. la Compagnie a multiplié par 14,5 son 
chiffre d'affaires qui est passé de 5,6 mil­
liards CFA à 80 milliards. De 287 000 pas­
sagers transportés en 1963, Ai r Afrique at­
teint le chiffre de 630 000 en 1980 et dépasse 
les 800 000 en 1986. Le fret connaît la męme 

PCM — LE PONT — JANVIER 1990 

25 



D O S S I E R 

progression avec volume record de 50 000 
tonnes. 

La Compagnie exploite une flotte de sept 
avions : trois DC. 10­30, trois AIRBUS A300 
B4 et un DC.8­63F Cargo. 

Le développement de l'activité transport 
s'est parallčlement accompagné d'un effort 
d'équipement industriel. C'est ainsi que sur 
ses trois principales tętes de lignes africaines 
(Abidjan, Dakar et Brazzaville), la Compa­
gnie a installé des centres industriels : Le 
Centre Industriel de Dakar destiné à la main­
tenance des avions de la Compagnie, le Cen­
tre Industriel de Brazzaville spécialisé dans 
la maintenance d'aéronefs conventionels ou 
de premičre génération. A Dakar et à Abid­
jan, des centres de maintenance des acces­
soires avions complčtent les capacités indus­
trielles de la Compagnie. 

La formation des hommes a, dčs l'origine, 
constitué une priorité de la Compagnie. Elle 
dispose aujourd'hui de plusieurs centres oů 
sont formés les agents commerciaux (Abid­
jan) les mécaniciens (Dakar), le personnel 
commercial de bord stewards et hôtesses 
(Abidjan). 

La formation du personnel navigant techni­
que, à l'origine essentiellement français, est 
assurée en Europe. Fin 1989, sur 53 

commandants de bord. 18 sont africains, 45 
co­pilotes sur 52 et 49 mécaniciens sur 56. 

La crise 

A partir de 1984/85 la situation se dégrade 
rapidement : baisse du chiffre d'affaires, 
coűts d'exploitation et hausse, effectifs de­
venus pléthoriques, frais généraux qui ne 
cessent d'augmenter, billets gratuits à un 
niveau record ( 1 3% contre une norme inter­
nationale de 4 à 5 %). 

Face à cette situation, la Direction handica­
pée par une organisation interne paralysante 
et conflictuelle, en butte aux exigences na­
tionales des Etats Membres, ne peut réagir. 
Avec plus de 25 milliards de pertes cumu­
lées, des fonds propres devenus négatifs, une 
dette à court terme de prčs de 50 milliards de 
francs CFA, la Compagn ie paraissait 
condamnée au dépôt de bilan. 
Le miracle pourtant se produit. Mandaté par 
les Chefs d'Etat des Pays Membres pour 
tenter de sauver Ai r Afrique M. Félix Hou­
phouet­Boigny, le Président de la Côte 
d'Ivoire obtient en aoűt 1988 l'appui du 
Gouvernement français et en quelques se­
maines un Plan de Redressement de la 
Compagnie Multinationale est élaboré. 

Le plan de redressement 

Les dix Chefs d'État ayant décidé lors du 
Sommet de Cotonou en aoűt 1988, de 
confier la présidence de la Compagnie à une 
personnalité non ressortissante d'un pays 
membre, il est fait appel à M. Yves Roland­
Billecart, Inspecteur des Finances, Directeur 
Général de la Caisse Centrale de Coopéra­
tion Économique depuis 1979. Aprčs avoir 
procédé à un diagnostic de la Compagnie. 
M. Roland­Billecart élabore un plan de re­
dressement, qui est remis en décembre 1988 
aux Chefs d'État et approuvé à l'unanimité 
par le Sommet de Yamoussoukro le 2 février 
1989. M. Roland­Billecart est nommé Prési­
dent Directeur Général de la Compagnie le 
3 Mars 1989. 

Le plan de redressement fixe comme objec­
tif s principaux : 

­ la restauration de l'efficacité en donnant 
les pleins pouvoirs à son Président­Direc­
teur Général et la réorganisation de la 
Compagnie afin d'alléger le cadre institu­
tionnel et le rendre plus efficace ; 

­ le redressement du chiffre d'affaires qui a 
chuté de prčs de 20 % au cours des quatre 
derničres années sous l'effet de la concur­
rence étrangčre qui s'est développée grâce 
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ALAI N V I Z Z A V O N A , 
4 7 ANS, LICENC E ET 

D E S DE DROIT, 
SCIENCES PO P A R I S . 

DIRECTEU R À LA 
CAISSE CENTRAL E DE 

COOPÉRATIO N 
ECONOMIQU E DONT IL 

A ÉTÉ LE DIRECTEUR 
FINANCIE R DE 1 9 84 À 

FIN 1 9 8 8. 
DIRECTEU R DÉLÉGUÉ 

AUPRÈS DU PRÉSIDENT 
DIRECTEU R GÉNÉRAL 

D'AI R A F R I Q U E 
DEPUI S MAR S 1 9 8 9. 

à l'abandon progressif des principes du 
Traité cie Yaoundé qui prévoyait la mise 
en commun des droits de trafic des dix 
États Membres et leur exploitation exclu­
sive par Ai r Afrique ; 

­ la récupération des créances en particulier 
sur les États qui avaient atteint la somme 
de I2.5 milliards de francs CFA : 

­ la réduction des effectifs devenus trop 
importants par rapport à l'activité de la 
Compagnie ; 

­ la maîtrise des frais généraux ; 
­ la remise en ordre des systčmes de ges­

tion, informatiques, comptables et budgé­
taires. 

Le plan comportait enfin un volet financier 
permettant d'apporter à la Compagnie les 
57.5 milliards de francs CFA nécessaires au 
rétablissement de son équilibre. 

La relance 

Neuf mois aprčs le début de sa mise en 
śuvre, le plan de redressement est déjà lar­
gement appliqué et des résultats positifs 
commencent à apparaître. 
La réorganisation interne qui a entraîné le 
licenciement de l 6(X) personnes et la mise 
en place d'un organigramme plus concentré 
sont achevées. 

Les mesures de réglementation de la concur­
rence sont entrées en application en novem­
bre 1989. Elles concrétisent le retour aux 
principes de base du droit aérien internatio­
nal se lon lesquels l'exploitation doit ętre en 
fonction du trafic naturel et. doivent ętre 
respectés la réciprocité et l'équilibre en ma­
tičre de prise de trafic. Les compagnies 
étrangčres se sont ainsi vues appliquer des 
quotas de passagers à l'embarquement et au 
débarquement destinés à mettre fin à la pra­
tique illégale dite de la « 6e liberté » qui 
consiste à détourner le trafic entre deux pays 
par une correspondance dans un troisičme 
État (exemple Abidjan/Paris effectué par une 
compagnie européenne n'ayant pas de droit 
sur cette desserte mais l'assurant sous la 
forme d'un vol Abidjan/autre capitale euro­
péenne/Paris). 

Une politique commerciale plus dynamique, 
avec un nombre accru de liaisons, des nou­
veaux tarifs attractifs, une campagne publi­
citaire, la redynamisation des réseaux de 
vente et l'amélioration de la qualité du ser­
vice au sol et en vol. a été engagée. 

Le nouveau programme de la saison hiver 
89/90 permet de desservir 28 villes grâce à 
521 liaisons réguličres entre l'Afrique. l'Eu­
rope, les États­Unis et le Moyen­Orient ainsi 

qu'entre les principales capitales de l'Afri ­
que de l'Ouest et Centrale. 
Pour réaliser ce programme Ai r Afrique s'est 
dotée de moyens supplémentaires : un TRIS­
TAR I0l I de 302 places, un BOEING 737­
300 de 137 places et un BOEING 707 cargo. 

Les concours financiers indispensables ont 
été réunis grâce à une aide de la France de 
37 milliards de francs CFA, un réechelonne­
ment de crédits bancaires de 14 milliards 
CFA et une demande de pręt à long terme a 
été introduite auprčs de la Banque Africaine 
de Développement à hauteur de 15 milliards 
de francs CFA. 

Les premiers résultats sont conformes aux 
prévisions du Plan de Redressement. Pour la 
premičre année depuis 4 ans. le chiffre d'af­
faires est à la hausse (+ 5 % en 89) et les frais 
généraux à la baisse. Le déficit devrait ętre 
ramené pour cet exercice à moins de 3 mil­
liards CFA contre 14 en 1988. L'objectif 
annoncé par la Compagnie est l'équilibre en 
1990 et des bénéfices dčs 1991. Ai r Afrique 
sera ainsi en mesure d'assurer le renouvelle­
ment de sa flotte et de se présenter dans de 
bonnes conditions face à la concurrence à 
laquelle elle devra s'imposer au cours de la 
prochaine décennie. I 
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LE FINANCEMEN T 
D'AVION S 

Réparti s en 
troi s catégorie s 
propremen t 
bancaires , les 

financement s su r act i fs , les leasing s 
fiscau x et les crédit s à l 'exportation , 
il s susciten t l'intérê t de la plupar t des 
grande s banque s mondiales . 

Photo Pierre Michaud - Rapho. 

Bernard CHENEBAULT, 
Sous-Directeur, Banque 
Nationale de Paris, en 
charge des financements 
aéronautiques et spatiaux. 

L es livraison s d'avion s de lign e dan s le mond e représenteron t au moin s 
USD 20 milliard s par an sur les 20 prochaine s années , soi t USD 400 
milliard s d'ic i à l'an 2010. Ces livraison s corresponden t pou r moiti é à des 
besoin s de remplacemen t d'avion s âgés et pou r moiti é à la croissanc e 

attendu e du trafic . 
Or, les compagnie s aérienne s son t déj à fortemen t endettée s et doiven t 
affronte r un environnemen t de plu s en plu s concurrentie l qu i pès e sur les 
marge s tou t en les incitan t à accroîtr e leur s investissement s commerciau x tels 
les système s de réservatio n informatisés , la formatio n et l'entraînemen t du 
personnel , les centre s de maintenanc e et les terminau x d'aéroports . Ces 
dernier s investissement s absorben t une bonn e par t de la marg e brut e d'au -
tofinancemen t et obligen t à recouri r très largemen t à des mode s de finance -
men t externe s des avions . 
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a demande de financements aéro­
I nautiques est donc considérable. Il 
J, J >e trouve que l'offre répond à cette 
demande car les banques trouvent dans 
cette acti\ité le moyen de pręter de l'ar­
gent en grande quantité avec une protec­
tion satisfaisante, ce qui n'est plus courant 
dans d'autres domaines : les grandes en­
treprises et les États souverains, pour des 
raisons diverses, empruntent moins qu'au­
paravant et les grands projets industriels 
ou d'infrastructure financés sur leur mé­
rite propre sont rares. En revanche, les 
avions sont des actifs qui conservent bien 
leur valeur dans le temps, qui se déplacent 
et peu\ent ętre saisis. D'oů l'appétit de la 
plupart des grandes banques mondiales 
pour les financements aéronautiques. 
Ces derniers se décomposent en trois 
iirandes catégories proprement bancaires : 
les financements sur actifs, les leasings 
fiscaux et les crédits à l 'exportation. Un 
quatričme mode de financement, la loca­
tion de moyenne durée ou leasing opéra­
tionnel, fait appel aux loueurs d'avions ou 
à des sociétés communes (joint­venture) 
qui se refinancent auprčs des banques. 

Les financements 

sur actifs 

Ils se définissent comme des financements 
sous forme de leasing financier (crédit­
bail) ou de crédit gagé (la banque détient 
une hypothčque sur l 'avion) dans lesquels 
le banquier considčre la valeur future de 
l'avion et sa capacité à le saisir comme des 
éléments déterminants dans sa décision de 
le financer. Le financement est donc assis 
sur la valeur de l'actif (asset based finan­
cing). Cet te app roche s ' ad resse aux 
compagnies aériennes dont la surface fi ­
nancičre n'autorise pas un financement sur 
la base de leur seul bilan ­ ce cas se géné­
ralise ­, à celles situées dans des pays en 
ditticulté et enfin, selon certaines va­
riantes, à de grandes compagnies qui sou­
haitent un financement à recours limit é 
traité hors bilan. Dans ce dernier cas ­ dit 
" option financing » ­ la compagnie a 
I option de rendre les avions aux banques 
au lieu de les rembourser. 
Dans ces montages, proches du finance­
ment de projets, la banque cherchera à se 
prémunir contre tout un catalogue de ris­
ques : 

Risque de saisie, expropriation, réquisi­
tion de l'appareil : 

risque, en cas de défaut, que la récupé­

ration de l'appareil par voie judiciaire 
dans le pays du locataire, soit de fait im­
possible : 

­ r i sque de n o n ­ d é s e n g a g e m e nt de 
l'avion dans le pays du locataire : 

­ risque de mauvais entretien de l'avion : 

­ risque de mauvaise revente de l 'avion 
sur le marché de seconde main : 

­ frais et délais encourus pour récupérer 
et revendre l 'appareil. 

Ces risques sont couverts par une combi­
naison de protections diverses : 

­ Assurances privées ou publiques (ris­
que de non­récupération, assurance de 
valeur résiduelle) : 

­ support du constructeur (« first lost de­
ficiency guarantee ». engagement de 
commercialisation) ; 

­ dépôts de garantie : 

­ constitution par la compagnie d'une ré­
serve de maintenance calculée au prora­
ta des heures de vol : 

­ enregistrement de l 'appareil dans le 
pays du bailleur : 

­ engagements du gouvernement hôte de 
faciliter la restitution et le désenregis­
trement de l'appareil en cas de défaut. 

Les leasings 
fiscaux. 

Dans tous les pays oů il se pratique, le 
principe du leasing fiscal est fondamenta­
lement le męme : 

Un investisseur réalisant des bénéfices im­
posables achčte l 'avion et le donne en lea­
sing à l 'uti l isateur qui. lui, n 'a pas une 
base imposable suffisante pour profiter 
pleinement des déductions fiscales atta­
chées à la propriété de l 'équipement. L'a­
mortissement de l 'équipement dans les li ­
vres du bailleur lui permet de différer le 
paiement d'un certain montant d ' impôts. 
Cet avantage de trésorerie est partielle­
ment transmis au locataire sous forme de 
loyers plus bas qu'aux conditions du mar­
ché. 
La mécanique de l 'opération est la sui­
vante : 

­ Des investisseurs se groupent en un vé­
hicule transparent f iscalement (GIE. 
SNC. Partnerships. sociétés trustées, 
etc.) qui deviendra propriétaire de l 'é­
quipement et bailleur (lessor). 

­ Le bailleur finance par des emprunts le 
prix d'achat de l 'équipement et éven­
tuellement les frais de commissions de 

montage. Il donne l'équipement en lea­
sing au preneur (« lessee »). 

­ Chaque année, dans son compte d'ex­
ploitation, le bailleur enregistrera en re­
cettes les loyers et en charges les inté­
ręts sur emprunts, les frais divers et 
l 'amortissement fiscal du bien. Comme 
le régime d'amortissement est le plus 
souvent dégressif et plus court que la 
durée du leasing, le bailleur réalisera 
des pertes fiscales dans les premičres 
années de l 'opération et des profits dans 
les derničres années. La transparence 
fiscale générera chez l ' investisseur un 
différé de paiement d' impôts qu'il valo­
risera en finançant le bail leur à des 
conditions inférieures à celles du mar­
ché, permettant ainsi au bailleur d'offrir 
à son client un flux de loyers moins 
chers que si cet effet fiscal n'existait 
pas. 

La meilleure mesure de l'effet fiscal dont 
bénéficie le locataire est par le calcul de la 
valeur actuelle nette du flux des loyers. 
Le leasing fiscal est né aux États­Unis, oů 
il est considérablement développé, de 
męme qu'au Royaume­Uni et en Australie. 
Il existe de façon plus discrčte et plus rare 
en France, en Allemagne, en Norvčge et en 
Sučde. Il a enfin connu un essor récent 
mais fulgurant au Japon. Depuis quelques 
années, les pays anglo­saxons le réservent 
à des utilisateurs domestiques alors qu'en 
Europe continentale et au Japon, c'est un 
produit « exportable ». On considčre au­
jourd'hui, qu'environ 40 % des ventes d'a­
vions dans le monde sont financées en 
leasing japonais. 

Les crédits 
administrés 
ŕ l 'exportation 

Le systčme de crédit acheteur garanti par 
les assureurs­crédit est employé de ma­
ničre classique pour les avions de moins 
de cent places. Pour les avions dits « gros 
porteurs » (Boeing, Me Donnell Douglas, 
Airbus,Fokker 100) un accord spécial a été 
conclu entre les pays concernés qui permet 
au cons t ruc teur d 'assor t ir toute offre 
commerciale d'une offre de crédit à des 
conditions uniformes de maničre à éviter 
que les gouvernements ne biaisent la 
concurrence commerciale en apportant un 
support public particulier au financement. 
Ce systčme de crédit acheteur pour « gros 
porteurs » permet de financer 85 ck du prix 
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des avions sur une durée de 10 ou 12 ans à 
taux fixe ou flottant. Les banques font la 
trésoreriedel'opérationetsontgarantiesdes 
risques de crédit et de taux par les assureurs­
créditpublics. 

Le leasing 
opérationnel 
ou location de 
moyenne durée 

Les banques se livrent essentiellement à 
des leasings dits f inanciers (f inancial 
lease), c'est­à­dire oů la somme des loyers 
permet le remboursement complet du ca­
pital et des intéręts investis dans l 'opéra­
tion. L'option d'achat finale est alors pu­
rement nominale ou assez faible pour 
avoir toutes chances d'ętre exercée. 

Cependan t, cer ta ines compagn ies aé­
riennes, par choix ou par nécessité, se pro­
curent des avions en location de moyenne 
durée (trois à six ans) auprčs de loueurs 
d'avions auxquels sont souvent associées 
des banques. C ' est ce que l 'on appelle le 
leasing opérationnel (operating lease). 
Pour le locataire, cette solution est chčre 
et lui fait renoncer à la plus­value poten­
tielle sur l 'avion, mais elle lui offre une 
flexibilit é dans la composition de sa flotte, 
la possibilité de faire voler des avions « 
intérimaires » en attendant la livraison des 
commandes passées, et enfin un finance­
ment totalement hors­bilan. 
Les loueurs d'avions, dont les plus connus 
sont l 'Irlandais GPA et le Californien I L F C , 
ont passé des commandes d'avions neufs 
que les constructeurs souhaitent limiter à 
20 % de leur capacité de production. 
Enfin, un concept récent tend à se dévelop­
per : celui de société mixte (joint­venture) 
entre la compagnie aérienne, un loueur 
d 'av ions et des f inanciers. La société 
mixte se porte acquéreur d'une partie de la 
flotte ­ existante ou à livrer ­ de la compa­
gnie et la lui donne en location. Cela 
confčre à la compagnie les avantages de la 
location tout en lui permettant de garder 
son intéręt (son pourcentage de participa­
tion dans la société mixte) dans la plus­va­
lue de revente des appareils. Ai r France 
vient d'annoncer la création d'une telle 
société mixte en association avec Partnairs 
(un loueur d'avions européen), la BNP et 
le groupe Suez. 

Tels sont les modes de financement d'a­
vions qu'offre le systčme bancaire mon­

dial. Pour couvrir leurs besoins de finance­
ment généraux, les compagnies aériennes 
recourent aussi aux opérations de marché ­
émissions obligataires, facilités à options 
multiples ­ de plus courte durée et non ga­
géespar lesavions. 

La forte croissance des livraisons d'avions 
ces derničres années a conduit les finan­

ciers à prendre des engagements massifs sur 
l' industrie du transport aérien et à dévelop­
per leurs connaissances en ce domaine. Le 
secteur bancaire a ainsi pu organiser une 
certaine protection de ses risques qui, encas 
de crise, se révélera utile pour éviter un 
désengagement brutal qui serait préjudicia­
ble à tous.

Photo RAPHO - Georg Gerster. 
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AIRBUS INDUSTRIE : UN 
EXEMPLE DE SUCESS 
STORY 

1974: 

Michel 
DECHELOTTE , 
Diplômé de HEC 
(1976), 
et de l'ENA (1980). 
1980/juin 1984 : 
Administrateu r  Civi l 
au Ministèr e de 
l'Économie et des 
Finances (Direction 
des Relations 
Économiques 
Extérieures). 
Depuis jui n 1984 : 
Customer Finance 
Director  et Advisor 
for  relations wit h 
Government 
Agencies 
à Airbu s Industrie . 

Airbus Industrie livre 
son premier A300 à 
Ai r France et n'a ven­

du, en tout et pour tout, que 16 avions à 4 
compagnies aériennes. La gamme d'avions 
se limite au modčle A300. 
Fin novembre 1989, quinze ans plus tard, 
Airbus Industrie a vendu ferme prčs de 1 300 
avions à 88 compagnies de par le monde et 
sa g a m me s ' é t e nd d é s o r m a is du 
court/moyen courrier A320, au long courrier 
quadri­moteur A340, en passant par le cou­
ple A300/A310 gros porteur moyen courrier. 
De plus, le Conseil de Surveillance d'Airbus 
Industrie décidait, le 24 novembre, de lancer 
un dérivé du populaire A320, FA321 pour 
mieux contrer la concurrence de Boeing (B 
757). Comment en est on arrivé à un résultat 
aussi spectaculaire en une période de temps 
relativement courte pour cette industrie ? 
(Pour la seule année 1989, le total des ventes 
approchera les 400 unités réparties sur toute 
la gamme). 

Le but de cet article est de tenter d'apporter 

des éléments d'explication à cette réussite. 

Deux raisons principales me paraissent ex­

pliquer ce succčs : 

- Un système d'organisation qui a fait ses 
preuves, quoique le succčs męme d'Air­
bus Industrie appelle probablement de 
nouveaux modes de fonctionnement ; 

- Le concept de famille d'avions, permet­
tant de combiner les économies indus­
trielles rendues ainsi possibles avec l'ar­
gument commercial de la « communité » 
technique. 

1. Depuis la fin de la seconde guerre mon­
diale, l'industrie aéronautique européenne a 
été constamment la premičre à introduire de 
nouvelles technologies aux avions commer­

ciaux : le Viscount, premier avion turbo­pro­
pulseur, était suivi par le Cornet, premier 
avion à réaction, puis par la Caravelle, uni­
que dans la catégorie du court courrier. Les 
systčmes d'atterrissage tout temps furent in­
troduits dans la Caravelle et à d'autres avions 
trčs avancés technologiquement à leur épo­
que, tels que le BAC­111, le Trident, le 
VC 10. Au dépit de ces réussites techniques, 
le succčs commercial était rarement atteint, 
car les constructeurs européens se faisaient 
concurrence entre eux ainsi qu'avec les 
constructeurs américains beaucoup plus 
gros. Afi n d'obtenir les économies d'échelle 
indispensables, un processus de consolida­
tion était décidé passant par­delà les fron­
tičres nationales. 

Un créneau fut identifié à la fin des années 
1960, puisqu'il existait un vide pour un 
avion à grande capacité et de rayon d'action 
moyen. Ceci devait donner naissance au 
concept d'un gros porteur bi­moteur entičre­
ment nouveau, apportant des avantages dé­
cisifs en matičre de coűt d'opération et de 
confort pour les passagers par rapport aux 
tri­moteurs américains concurrents (B­727 
puis DC­10). 

La décision de lancer le programme A300 fut 
prise en 1969 au niveau des gouvernements 
allemand et français. En décembre 1970 les 
compagnies partenaires initiales (Aérospa­
tiale, Deutsche Airbus/MBB) formčrent une 
entité commercia le unique cha rgée de 
commercialiser les avions, assurer le service 
aprčs­vente et coordonner le design et la 
production de FA300. La structure du GIE 

(Avertissement : cet article est strictement 
personnel et ne constitue pas une position 
d'Airbus Industrie). 
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ainsi choisie constituait une avancée déci­
sive en matičre d'organisation, tirant les le­
çons de l'expérience Concorde oů la dupli­
cation des équipes de vente et des chaînes 
d'assemblage avait entraîné une inefficacité 
et des surcoűts considérables. Ce principe 
d'interface unique vis à vis des compagnies 
aériennes, progrčs considérable, a contribué 
largement à asseoir la crédibilité d'Airbus 
dans le marché et, partant, à son succčs 
commercial. 

Toutefois, un nouveau pas doit sans doute 
ętre franchi, alors qu'Airbus a atteint la ma­
turité et peut (et doit) prendre la forme d'une 
société commerciale et industrielle à part 
entičre. Il est encore trop tôt pour définir le 
statut futur idéal pour Airbus Industrie, mais 
il est hors de doute, selon moi, que passer 
d'un programme initial bi­national mono­
produit à une coopération multinationale 
(British Aerospace et CASA­Espagne se joi­
gnirent au programme lors de l'élargisse­
ment de la gamme à F A310, sans parler des 
membres associés Belairbus et Fokker) pro­
duisant une gamme d'avions quasi­complčte 
exige des structures de décision plus sou­
ples, plus efficaces. Ceci, inévitablement, 
amčne à remettre en cause la forme du GIE, 
bien qu'elle ait fait ses preuves en son temps. 
(En effet, sans la nécessité de constituer un 
capital important au départ, elle permettait 
de fédérer les efforts de plusieurs pays, et de 
ceux de leurs gouvernements respectifs dont 
le soutien indéfectible au début du program­
me a joué un rôle décisif, est­il besoin de le 
rappeler. De plus, la structure du GIE, repo­
sant sur la solidarité indivisible de ses mem­
bres, donnait force et crédibilité internatio­
nale à Airbus.) 

2. Au­delà de l'organisation, le développe-
ment progressif d'une gamme quasi-
complète d'avions, incorporant systémati­
q u e m e nt les p rog rčs t e c h n o l o g i q u es 
disponibles, explique le succčs commercial 
d'Airbus. En effet, s'ajoutait au modčle de 
base A300 (250/300 places, rayon d'action 
de 5 000 km), l 'A310, un A300 raccourci 
(220 places) mais ayant un plus long rayon 
d'action (plus de 7 000 km) dont les pre­
mičres livraisons eurent lieu en 1983. 
Le modčle A300­B2/B4 fut lui­męme déve­
loppé pour permettre une plus grande auto­
nomie avec l 'A300­600R (8 000 km de 
rayon d'action). L'A310 lui­męme atteint 
désormais, dans sa version rayon d'action 
allongé, 9 000 km ! Le survol des océans en 
bi­moteurs, notamment sur l'Atlantique, est 
désormais une pratique courante. 
La troisičme étape majeure du développe­

ment de la gamme était constituée par le 
lancement de l 'A320 en 1984, dont la pre­
mičre livraison avait lieu au printemps 1988. 
C'est de loin le « best seller » de la famille 
avec, à ce jour, plus de 500 commandes 
fermes, sans compter les options et les enga­
gements commerciaux obtenus sur le dérivé 
allongé, dernier né de la gamme, 1'A321. 
Le déjà populaire A320 est un avion à fuse­
lage étroit (mais plus large que celui de ses 
concurrents B­737, B­757 et MD 80 !), 
d'une capacité moyenne de 150 places pour 
un rayon d'action allant jusqu'à 5 000 km. 
L'A321 emportera plus de 180 passagers sur 
une distance légčrement plus courte. L'A320 
est le seul avion commercial au monde 
conçu entičrement aprčs les chocs pétroliers 
et qui dispose de commandes de vol électri­
ques. Sa consommation et son coűt d'exploi­
tation sont sans égal. 

Enfin, la quatričme étape majeure de déve­
loppement de la gamme était franchie avec 
le lancement, en juin 1987, d'un couple d'a­
vions : l 'A340, quadri­moteur à trčs long 
rayon d'action (plus de 13 000 km) d'une 
capacité de l'ordre de 300 sičges, FA330 
bi­moteur à rayon d'action allongé (9 000 
km), capable de transporter jusqu'à 450 pas­
sagers. Ce dernier est le successeur désigné 
des premiers A300 livrés dans un contexte 
de croissance du trafic et de congestion des 
aéroports. Quant à FA340, il vise le marché 
de remplacement du DC­10 et du Lockeed 
1011 ­Tristar et aussi, à concurrencer indirec­
tement le Boeing 747­400. 

Les A340/A330 viendront sur le marché à 
partir de 1992 et auront en commun un 
męme diamčtre de fuselage (celui des A300 
et A310) et une męme aile. 

Airbus Industrie dispose désormais d'une 
gamme trčs large d'avions, couvrant tout le 
spectre des besoins des compagnies aé­
riennes, à l'exception de trčs gros porteurs 
long courrier. 

Ceci permet de faire valoir les avantages de 
« communité » technique liée aux caractéris­
tiques communes des différents avions : par 
exemple, A310 et A300 ont des moteurs 
identiques, le męme cockpit ; A320, 
A330 et A340 auraient la męme conception 
de cockpit et les commandes de vol électri­
ques ; A340 et A320 ont des moteurs voisins. 
Ceci permet de réaliser des économies dans 
le domaine de la maintenance (réduction du 
stock de pičces de rechange), de la formation 
des équipages (qualification « croisée » des 
pilotes), ce qui, en retour, améliore la compé­
titivit é de l'offre Airbus. 

Grâce à une structure juridique et commer­
ciale intégrée et au développement d'une 
gamme d'avions incorporant systématique­
ment les progrčs technologiques les plus ré­
cents, Airbus Industrie est devenu en quinze 
ans le deuxičme constructeur aéronautique 
du monde. Airbus Industrie à présent fait 
face à un nouveau défi : celui de la maturité, 
qui conduit à repenser et dépasser la struc­
ture actuelle. Je n'ai pas le moindre doute 
quant à la capacité d'adaptation d'Airbus et 
de ses membres à relever ce défi.
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V I E D E L ' A S S O C I A T I O N 

PROJET DE FONDS D'INVESTISSEMENT 

IPC-VALORISATIO N 
- Les ingénieurs des Ponts et Chaussées sont 

de piètres financiers OUI  NON

- Ils ne sont pas impliciués dans la vie des affaires . . OUI  NON 0 

_ Ils n'ont en particulier aucune connaissance des 

entreprises du BTP ou du secteur des transports . .OUI 1 NON

Si ces trois  affirmations  vous  semblent  exactes, 
alors  le projet  IPC- Valorisation  ne vous  intéresse  pas. 

Ce proje t consist e en la créatio n d'u n fond s commu n d e placemen t ouver t aux ancien s élève s de notr e école . 

Ce fond s aur a pou r vocatio n l'investissemen t en valeur s mobilière s et la valorisatio n de l'épargn e d e nos 
camarades . 

Les grande s orientation s d e gestio n seron t donnée s par un comit é d e parrainag e dan s leque l figureron t certain s 
de nos camarade s exerçan t des fonction s éminente s dan s le domain e de la Finance , des marché s financier s ou 
des affaires , notammen t : 

François BLANCHARD, 
Directeur  de la Banque  Worms,  Président  de la Banque  de l'Union  Occidentale 

Pierre-Henri RICHARD, 
Directeur  Général  adjoint  de la Caisse  des Dépôts  et Consignations  et 
Président  du Directoire  du Crédit  Local  de France 

Hervé de VITRY d'AVAUCOURT, 
Président  de la Banque  Georges  Morhange  et Cie 

Bernard YONCOURT, 
Président  Directeur  Général  de la Société  Nancéenne  Varin  Barnier 

Les capitau x seron t déposé s dan s un gran d établissemen t financie r de la plac e et l'agrémen t de la COB sera 
demandé . Il sera possibl e d'investi r ou d e désinvesti r à n'import e que l moment . 

Si l'idé e de place r un e parti e d e votr e épargn e sur c e fond s vou s intéresse , renvoye z sans engagemen t de votr e 
par t le coupon-répons e ci-join t à l'AIP C (réf : IPC-Valorisation) . 

Nom : _ P r é n o m : P r o m o : 

Adresse : 

envisage éventuellement une souscription d'un montant de : 

 5 000 F  10 000 F  20 000 F  50 000 F  Au­delà 

A retourner  à VAIPC, IPC-Valorisation,  28, rue des Saints-Pères,  75007 PARIS. 
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O N T E M P L O I P O N T E M P L O I P O N T 

RÉF. 11489 : DIRECTEUR. 
PARIS . Assurer la réalisa­
tion des interventions en ca­
pital développement et 
LMBO, RES. Crée un pôle 
sectoriel d'activités et monte 
de nouveaux fonds com­
muns de placement ŕ ris­
ques... Plusieurs années 
exp. domaine industriel (di­
rection, développement, ac­
quisitions ou cessions de so­
ciétés), ou exp. domaine du 
conseil en stratégie d'entre­
prises, anglais courant. So­
ciété de capital développe­
ment réalisant également 
RES et LMBO. Adresser let­
tre et CV ŕ Mme MANOURY, 
COOPERS ET LYBRAND, 
56, rue de Ponthieu, 75008 
PARIS. 

RÉF. 11481 : INGÉNIEUR 
DE T R A V A U X . R É G I O N 
PARIS . 150 KF . Progressi­
vement formé et respon­
sabilisé au niveau de chan­
tier de fondations, per­
sonnalité affirmée, qualités 
techniques. INTRAFOR, fi­
liale spécialisée dans les 
fondations du groupe DES-
QUENNE ET GIRAL. Adres­
ser lettre et CV ŕ M. HENNE-

BERT, INTRAFOR, 20, rue 
des Pavillons, 92800 PU-
TEAUX 

RÉF. 11585 : ATTACH É DE 
D I R E C T I O N . A L L E R I O T . 
Seconder le directeur géné­
ral. Prospection auprčs des 
architectes, maîtrisedes pro­
duits et études de faisabilité, 
estimation des prix, vente et 
bilan commercial, choix 
technique optimum. Ingé­
nieur en génie civil et notam­
ment ouvrages métalliques 
et construction mécaniques 
ou formation équivalente. 
Société MULLER SA, PME 
de 50 personnes, spéciali­
sée dans l'étude, la fabrica­
tion et la mise en śuvre de 
menuiseries aluminium et 
PVC : mur-rideau, habillage 
de façades, verričres, pyra­
mides. Adresser lettre et CV 
ŕ M. MULLER, MULLER, 
Route de Dôle, ALLERIOT, 
71380 SAINT-MARCEL. 

RÉF. 11498 : DIRECTEUR 
G É N É R A L ADJOINT . PA -
RIS. 500 K F . Développe­
ment des opérations immo­
biličres et d'aménagement 
au niveau du foncier, en re­

lation avec des collectivités 
publiques et les grands pro­
priétaires. Exp. aménage­
ment public et/ou privé, 
connaissance collectivités 
territoriales et grands ges­
tionnaires patrimoines fon­
cier trčs appéciée. Groupe 
HOCHE, promotion immobi­
ličre ŕ dominante immobilier 
d'entreprise et aménage­
ment, également présent sur 
le logement et les loisirs. 
Adresser lettre et CV ŕ 
M. SAINT-GUILHEM, 
GROUPE HOCHE, 42, ave­
nue Montaigne, 75008 PA­
RIS. 

RÉF. 11557 : INGÉNIEUR 
FINANCIER . PARIS . Dans 
la salle des marchés, le can­
didat sera appelé, aprčs for­
mation, ŕ prendre rapide­
ment des responsabilités 
dans la gestion opération­
nelle des produits de la Ban­
que. Direction des interven­
tions de marché, ingénieur 
débutant, motivé pour le sec­
teur financier. Banque du 
groupe CIO Société Nan-
céenne de Crédit Varin-Bar-
nier, 2800 personnes, opé­
rant ŕ Paris et dans l'Est. 

Adresser lettre et CV ŕ 
M. VIDAL, SNVB, 11, rue 
d'Aguesseau, 75008 PARIS. 

RÉF. 11570 : INGÉNIEUR-
MÉCANICIEN . PARIS . Dé­
veloppement des applica­
tions de CAO (Euclid en 
particulier) des connais­
sances complémentaires 
sont souhaitées : standard 
SET, développement logiciel 
en C ou Fortran, commande 
numérique, robotique, mou­
lage, tôlerie. Ingénieurdébu-
tant ŕ 2 ans d'expérience, 
forte motivation technique. 
Société d'étude et de 
conseil, ALTRAN-TECHNO­
LOGIES, Jean-Michel Mar­
tin, 58, bd Gouvion-Saint-
Cyr, 75017 PARIS. Tél. (1) 
40 68 04 44. 

RÉF. 11540 : C H E F DE 
S E R V I C E A D J O I N T 
ÉTUDES DE PRIX. SAINT -
Q U E N T I N . 3 0 0 / 3 5 0 K F . 
Études de prix de structures 
d'ouvrages de bâtiments 
complexes (ouvrages fonc­
tionnels/génie civil). Plu­
sieurs années exp. dans ac­
tivités similaires + exp. 
travaux et/ou commercial. 

Groupe 60 000 pers.. CA 50 
milliards, BTP. Adresser let­
tre et CV ŕ M. COUSIN, 
ORHUS CONSEIL.25, rue 
Michel Salles, 92210 SAINT-
CLOUD. 

RÉF. 11539 : INGÉNIEUR 
EN C H E F . B A G N O L E T 
350/400 KF.Coordonner 
l'action de plusieurs respon­
sables de projets eux-
męmes réalisant le montage 
de projets de bâtiment en 
maîtrise d'śuvre. Mini 10 
ans exp. en ingénierie de bâ­
timents fonctionnels TCE. 
Trčs bon technicien généra­
liste. Société 350 pers., CA 
180 millions, ingénierie bâti­
ments TCE. Adresser lettre 
et CV ŕ M. COUSIN, 
ORHUS CONSEIL.25, rue 
Michel Salles, 92210 SAINT-
CLOUD. 

RÉF. 11578 : INGÉNIEUR 
D 'ÉTUDES . V I T R O L L E S . 
Intégré et progressivement 
responsabilisé au niveau 
d'équipes de projet (infra­
structure, aménagement). 
Motivation technique, dési­
reux d'exercer en province. 
SETEC INTERNATIONAL, 

) Le Conseil Général de la MARN E 

recrute pour  son 
DÉPARTEMENT SERVICE DE L'ÉQUIPEMEN T et DU PATRIMOIN E 

3 INGENIEUR S (Hommes ou Femmes) 
Par détachement ou mutation d'une collectivité territoriale ou de l'État, ou contractuel. 

 1 INGÉNIEUR CONFIRMÉ - A d j o i n t au Che f d e Se rv i c e 
- Responsable de la voirie et des infrastructures. 

Profil : IDTPE, ITPE, IDTR, ITR, Civil Ponts, INSA, ENSI... 
Ingénieur principal ou en Chef des Villes. 

 2 INGÉNIEURS ÉTUDES ET TRAVAU X 
- 1 Responsable des projets de voirie et de leur réalisation. 
- 1 Spécialiste des ouvrages d'art. 

Profil : ITPE, INSA, ESTP, ENSAM, CUST, Ingénieur Subdivisionnaire 
des Villes, Architecte... 

Candidatures et C.V. à adresser à : Monsieu r le Présiden t d u Consei l Généra l 
Di rec t ion Généra le d e s Se rv i ces d u Dépar tement , B u r e a u d u Personne l 

2 b is, rue de Jessa in t - 5 1 0 3 8 C H A L O N S - S U R - M A R N E Cedex 

Pour tous renseignements, téléphoner au : 26 21 10 99 pos te 1213 
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M P L O I P O N T E M P L O I P O N T E M P L O 

filial e du group e d' ingénie -
rie SETEC Adresse r lettr e 
et CV à M BELLOSTA , 7, 
chemi n des Gorges-de-Ca -
b r i è r e s . 1 3 1 2 7 V I -
TROLLES . 

RÉF. 11584 : Un nouvea u 
post e d ' ingénieu r v a êtr e 
créé au CTICM. dan s le ca -
dre de la mise en plac e d e la 
R é g l e m e n t a t i o n e u r o -
péenn e en matièr e d e calcu l 
des construction s en acier . Il 
sera intégr é à l'équip e d' in -
génieur s qu i mènen t de s ac-
tivité s de : 

- Représentatio n dan s les 
commission s technique s na-
tionale s et européenne s 
- Évaluatio n de la nouvell e 
réglementatio n 
 Rédactio n des texte s régle -

mentaire s 
 Développementd e logiciel s 
 Formatio n continu e 

- Assistanc e techniqu e 

Formatio n Grand e École , 
spécialisatio n typ e CHEM 
appréciée . 28/35 ans , expé -
rienc e étude s charpen te s 
métalliques , parfait e maîtris e 
de l'anglai s parlé . Adresse r 
lettr e et CV à CTICM, Do-
main e de Saint-Paul , 78470 
SAINT- RÉMY- LES - CHE-
VREUSE. 

RÉF. 11538 : INGÉNIEUR 
CONSEIL. PARI S Prêt à re-
lever un doubl e déf i person -
nel , ne connaissan t ni le sec -
teurfinancier . ni la techniqu e 
s p é c i f i q u e d u c o n s e i l . 
Seulesexigence s : un poten -
tiel , un e volont é d' implica -
t ion , un e é th ique . D IAL -
LELE , SARL . un e sociét é d e 
consei l en organisatio n inter -
venan t au sein d'établisse -
ment s financier s et de ban -
ques . Son développemen t 
s'appui e su r un for t proje t 
d'entrepris e (éthique , com -
municatio n interne , forma -
tion) . Adresse r lettr e et CV à 
M. LEVY. DIALLELE , 191, 
ru e Sa in t -Honoré , 75001 
PARIS. 

RÉF. 11348 : INGÉNIEUR 
FINANCIER . L O N D R E S . 
Progressivemen t form é et 
responsabilis é en 2 an s au 
métie r de la fusio n d'acquisi -
tion , dan s une optiqu e de 
carrière . Excellen t nivea u en 
math s et en anglais , qualité s 
de rigueur , potentie l d'évolu -
tion . Adresse r lettr e + CV en 
l a n ç a i s et en a n g l a i s . 
SMITH BA R NEY, impor -
tant e banqu e d'affaire s amé -
ricaine . 7 000 pers. , dévelop -
pant fortemen t ses activité s 
corporat e financ e en Europ e 
(notammen t en fusions-ac -
quisitions ) cherch e à recru -
ter 14 ingénieurs . Adresse r 
lettr e et CV à Mm e ANTO -
NIOU. S M I T H B A R N E Y , 
10- P i c a d i l l y , L O N D O N 
W1V9LA(GB ) 

R E F . 11561 : R E S P O N -
S A B L E TECHNIQUE. 

GROUPE HOCHE 

-, Vou s êtes diplôm é d'un e 
Écol e d' ingénieur s (ESTP, 
INSA, Art s et Métiers... ) ou 
architect e avec un e forma -
tio n techniqu e complémen -
tair e ; 

- Vou s avez entr e 30 et 40 
ans , 5 à 10 an s d'expérienc e 
au sei n d'un e entrepris e gé -
néral e d e BT P ou d'u n bu -
reau d'étude s assuman t de s 
mission s d e maîtris e d'oeu -
vre , de concept io n et d'exé -
cutio n ; 
- Vou s saure z monte r techni -
quemen t no s produit s d'habi -
tat , d'immobilie r d'entrepris e 
ou d'hôtels , aprè s sélectio n 
des meilleur s partenaire s ex-
tér ieur s : archi tecte , BET , 
consei l marketing.. . 
- Vou s assumerez , pendan t 
t o u t e l a d u r é e d e v o s 
c o n s t r u c t i o n s , d e l 'avant -
proje t sommair e à la livrai -
so n clef s en main , un e mis -
s io n d e con t rô l e «Maît r e 
d'ouvrag e » de tou s vo s in -
tervenant s technique s pou r 
la maîtris e de s coûts , de s dé-
lai s et de la qualit é ; 
- N o u s v o u s o f f r o n s d e 
construir e d e trè s belle s opé -
ration s diversif iée s au sei n 
d'un e sociét é de promot ion -
construct io n en plein e crois -
sanc e pouvan t répondr e à 
toute s vo s ambit ion s person -
nelles . 

Écrivez-nou s (lettr e manus -
crit e + CV + photo ) Jea n AR-
R I B E H A U T E , D i r e c t e u r 
GROUPE HOCHE, 42, ave-
nu e Montaigne , 75008 PA-
RIS. 

R É F . 11478 : C O N S U L -
T A N T SENIOR. PARIS . As 
sure r la coordinatio n quoti -
d i e n n e d e l ' a v a n c e m e n t 
d' intervention s et pilote r le 
travai l de consultant s junior . 
3/4 an s exp . dan s équip e 
spécial isé e en cabine t ou en -
trepris e avec maîtris e d e la 
démarch e stratégiqu e et de s 
ou t i l s . Maî t r is e d 'un e se -
cond e langu e souhaitée . Ca-
bine t d e consei l en stratégie . 
A d r e s s e r le t t r e et CV à 
M. B O I S S E A U - L A U R E , 
Centr e de Stratégi e Avan -
cée , 11 , ru e d e Bailly , 92200 
NEUILLY . 

RÉF. 11616 : INGÉNIEUR 
INFORMATIC IEN . PARIS . 
Plusieur s poste s : che f de 
projet , ing . sysème , ing . té-
lécom . Notr e dir . informati -
qu e gèr e plusieur s ordina -
teur s IBM hau t de gamme , 
M V S ( a v e c I M S . C I C S , 
DB2... ) et VM.. . et un syst . 

bureautiqu e intégré . Ave c ou 
san s spécial isatio n informa -
tique . ESSO SAF , filial e fran -
çais e d u group e EXXON, 
pou r s a div is io n informati -
que . Adresse r lettr e et CV à 
Mm e BUSSAC , ESSO SAF , 
92093 PARI S LA DÉFENSE 
CEDEX 2. 

REF. 11615 : INGÉNIEUR 
R A F F I N A G E . P O R T J É -
RÔME. Apporte r un e assi -
stanc e techniqu e au fonc -
t ionnemen t de s installations , 
analyse r les problème s dû s 
au traitemen t de s nouvelle s 
mat iè re s p r e m i è r e s , fa i r e 
proposit ion s d'amélioration . 
É v o l u t i o n v e r s d ' a u t r e s 
poste s aprè s 3/4 ans . An -
glai s nécessaire . ESSO, fi -
lial e du group e EXXON, re-
cherch e pou r sa raffineri e d e 
Port-Jérôme . Adresse r lettr e 
et CV à Mm e BUSSAC , ES-
SO SAF , 92093 PARI S LA 
DÉFENSE CEDEX 2. 

RÉF. 11614 : INGÉNIEUR 
C O M M E R C I A L B ITUMES . 
PARIS/PROVINCE , r e s p . 
d'u n secteu r géographiqu e 

su r leque l so n au tonomi e 
d'actio n s'éten d à tou s les 
aspect s d e la commercial i -
satio n et d e la logistiqu e as -
socié e au march é de s bi -
t u m e s et de s é m u l s i o n s . 
Homm e d e terrain , goû t d e la 
vent e et d e la techn ique . 
Apt e à mene r de s négocia -
t ion s à hau t n i veau . Bo n 
contac t et sen s de la com -
municat ion , bonn e connais -
s a n c e d e l ' ang la i s .ESS O 
SAF , recherch e pou r l'un e 
d e se s direct ion s commer -
ciales . Adresse r lettr e et CV 
à M m e B U S S A C , E S S O 
SAF , 92093 PARI S LA DÉ-
FENSE CEDEX 2. 

RÉF. 11523 : INGÉNIEUR. 
Intégr é dan s un group e char -
g é d e l'analys e d u comporte -
m e n t de s s t r u c t u r e s nu -
cléaires . Bonn e formatio n d e 
bas e en mécaniqu e de s mi -
lieu x cont inu s (élasticit é li -
néair e à minima ) souhaité e 
ains i qu e la connaissanc e d e 
la méthod e de s élément s f i -
nis . EDF, directio n d e l'équi -
pement , servic e étude s et 
pro je t s thermique s et nu -
cléaires . Adresse r lettr e et 
CV à M. DELBECQ , EDF, 
Direct io n d e l 'Équipement , 

11/14, av . Dutievoz , 69628 
V ILLEURBANN E CEDEX. 

RÉF. 11433 : INGÉNIEUR. 
Plusieur s poste s : traitemen t 
géométr iqu e d' image s spa -
tiale s (concep . algorithme s 
Hell ios) , superposit io n mult i -
tempore l l e image s SPOT, 
préparatio n d e missio n (syn -
thès e d' images) . Intérê t mar -
qu é pou r algori thmie , mathé -
mat ique s appl iquée s (trait , 
d u signal , image , opt imisa -
t ion , IA...) . Bonn e maîtris e in -
formatiqu e (lang . C, UNIX et 
VMS, méthodologi e d e pro -
grammation.. . ) MS2I, filial e 
d u group e Matra , nouvelle -
men t créée , don t la vocatio n 
es t d e concevoi r de s sys -
tème s dan s les domaine s d e 
la cartographie , la présenta -
t io n d e m i s s i o n , le s sys -
tème s d ' informat io n et de 
commandement . . . Étude s et 
d é v e l o p p e m e n t s a l g o -
r i thmique s pou r Matra-Es -
p a c e , D é f e n s e et M S 2 I . 
Adresse r lettr e et CV à M. 
BOULANGER , Matr a MS2I, 
lab o traitemen t imag e et si -
gnal , 36, b d Pau l Cézanne , 
B P 235 , G U Y A N C O U R T , 
7 8 0 5 2 S A I N T - Q U E N T I N -
EN-YVELINES . 

IMPORTANTE SOCIETE INDUSTRIELLE, FILIAL E 

D'UN PUISSANT GROUPE FRANÇAIS SPECIALISE 

DANS LA MOTOCULTURE DE PLAISANCE 

recherche 

UN INGENIEUR BUREAUDETUDES 
spécialis é en constructio n mécaniqu e 

Son rôle sera de développer de nouveaux produits, 
d'améliorer  les gammes existantes dans un souci per-
manent de faisabilité et qualité. 

Une expérience de 3 à 5 ans dans un poste similaire est 
exigée. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature avec photo et 

prétentions à : 

KAPF F S.A . 
11, r u e C o p e r n i c , Z.l. n° 1 - 62000 ARRAS 

AAD 010102 

PCM — LE PONT — JANVIER 1990 

35 



O N T E M P L O I P O N T E M P L O I P O N T 

ÉCOLE NATIONAL E DES PONTS ET CHAUSSÉES 

APPEL DE CANDIDATURE S 
POUR LE RECRUTEMENT D'UN 

PROFESSEUR D'ARCHITECTUR E 

L 'ENPC ouvre un appel de candidatures pour la chaise de 
professeur d'architecture, vacante ŕ partir de la rentrée sco­

laire 1990. 

Cet enseignement fait partie de la formation générale des élčves 
de l'ENPC. Il se compose de deux modules de onze séances de 
3 heures chacun : 

- Forme s et composition , méthode s de la conceptio n 
- Architectur e et technique s 
impliquant chacun l'exécution d'un mini-projet par chaque 
élčve. 

Ces modules, ŕ caractčre optionnel, sont suivis par 40 ŕ 50 élčves, 
la plupart de la filičre Génie Civil et Bâtiment. 

Il doiven t êtr e articulé s ave c des module s d'enseignemen t des 
technique s d e la constructio n et en outr e : 

 Des modules d'enseignement de l'urbanisme : 

- Histoire de l'urbanisme et des politiques urbaines 
- Théorie de la composition urbaine 
- Maîtrise d'ouvrage urbaine 
- Espaces publics : Aménagement et gestion 

 Des modules d'enseignement économique et sociologiques 
voisins : 

- Économie de la filière construction 

- Groupe sociaux et modes de vie 

 Un module de conception expérimentale des structures 

 Un séminaire grands projets 
Ils visent ŕ développer la culture architecturale des élčves afin 
de leur permettre de mieux comprendre, d'une maničre synthé­
tique et critique, programmes, projets et réalisations de construc­
tion. 

Les candidats doivent faire parvenir, avan t le 1 e r mar s 1990, une 
lettre de candidature accompagnée d'un curriculum vitae 
(2 pages), d'une liste des principaux travaux et publications 
(2 pages) , d 'une déc lara t ion d' intentions pédagog iques 
(2 pages), ŕ : 

Monsieur le Directeur de l 'Enseignement 
École Nationale des Ponts et Chaussées 

28, rue des Saints-Pčres, 75007 PARIS 

Pour tout renseignement, s'adresser à l'ENC à : M. François-Régis ORIZET, Directeur de 
/Enseignement (42.60.34.13 poste 12.06) ou M. Michel CHATRY, Département Bâtiment 
(42.60.34.13 poste 10.14) 

RÉF. 11685 : INGÉNIEUR 
L O G I C I E L , i n t ég re r un e 
équip e d e spécialiste s pou r 
la réalisatio n d e grand s pro -
jet s dan s le domain e aéro -
nautique , espace , automo -
bile.. . Connaissanc e ADA , 
C, P A S C A L , A S S E M -
B L E U R . C o m p é t e n c e s 
TEMPS RÉEL , SGBD , LO-
G I C I E L S G R A P H I Q U E S , 
LOGICIEL S EMBARQUÉS . 
3 IP, SSII implanté e à Paris , 
Toulouse , Toulon , spéciali -
sée en informatiqu e indus -
t r i e l l e et g é n i e l o g i c i e l . 
A d r e s s e r le t t r e et CV à 
M. FOUCRAY , 3 IP, 104, ru e 
Castagnary , 75015 PARIS . 

RÉF. 11818 : INGÉNIEUR 
INFORMATICIEN . PARI S 
Plusieur s affection s comm e 
ingénieu r développemen t au 
sei n d'équipe s d e proje t : 
temp s réel , té lécom , téléma -
tique , cart e à mémoire , télé -
matique , sécurisat ion , audi o 
vidéographi e interactive . Dé-
butan t o u 1 , e expér ience . 
Motivation s techniques . So-
ciét é spécialisé e en ingénie -
ri e informatique . 

R É F . 11817 : R E S P O N -
S A B L E R É G I O N A L . 
MONTMORILLO N (45 k m 
POITIERS) 250/300 KF . Au 
servic e « EXPANSIO N », 
r a t t a c h é au D i r e c t e u r 
Commercia l Centre-Oues t : 
part icipat io n à la poli t iqu e 
commerciale , étud e et sélec -
tion , prospectio n et recrute -
m e n t , é t a b l i s s e m e n t d e 
p l a n s . E x p é r i e n c e d e l a 
grand e distributio n et du dé-
veloppemen t d e réseau x de 
point s de vente , idéalemen t 
d e sur face s a l imenta i res . 
Premie r franchiseu r alimen -
ta i r e f rança i s , f i l ia l e d'u n 
gran d group e de la distribu -
t ion . 

R É F . 11816 : R E S P O N -
S A B L E D ' A G E N C E . PA -
RIS. Encadr e un effecti f d e 3 
à 15 p e r s o n n e s , respon -
sab l e d u bo n fonc t ionne -
men t d e l'agence , motiv é su r 
le CA et le volume . Ave c for -
matio n de 3 moi s avan t pris e 
de fonct ion . Débutan t ou 1re 
expérience . Anglai s souhai -
té . Une 1 r e expérienc e pro -
fessionnell e professionnell e 
acquis e dan s le secteu r de s 
service s serai t un plus . Auto -
rit é naturelle , ardeu r profes -
s ionnel le . Filial e f rançais e 
d'u n g roup e internat ional , 
n 9 1 mondia l d e la locatio n 
d e voitures . 

RÉF. 11815 : DIRECTEUR 
C O M M E R C I A L . P A R I S . 
350/500 KF . Rattach é au Di-
recteu r Général , défini t les 
g r a n d e s o r i e n t a t i o n s 
commerciales , les priorité s 
et la stratégi e à mettr e en 
œuvre , constitu e et anim e 
l ' é q u i p e c o m m e r c i a l e . 
C o n f i r m é , h a b i t u é a u x 
contact s avec les dirigeant s 
dan s le secteu r de s services . 

Bo n négociateur , habitu é à 
encadre r de s équipes . Qua -
lité s relationnelles , rigueur , 
o rgan isa t ion , d isponib i l i té . 
Filial e d'u n consort iu m finan -
cier , responsabl e d e la ges -
tio n et de la commercial isa -
t i o n d u 1 e r c e n t r e 
internationa l spécialis é dan s 
l 'agro-alimentaire . 

REF. 11814 : INGÉNIEUR 
I N F O R M A T I C I E N . PA -
RIS/ ILE-DE-FRANCE . 
Amene r à interveni r depui s 
l e d é v e l o p p e m e n t et l a 
c o n c e p t i o n d e s y s t è m e s , 
jusqu' à la directio n de proje t 
ou le consei l de direction . 
Débutan t ou expér iment é 
avec un e compétenc e tech -
niqu e et un sen s du contac t 
pou r développer , sen s rela -
tionne l et capacit é d e mana -
gement . Sociét é de servic e 
et de consei l en informatiqu e 
du group e QUANTU M inter -
venan t auprè s de groupe s 
industriel s pourde s mission s 
d'étude , d'assistanc e et de 
consei l . 

REF. 11823 : INGENIEUR. 
C H A T O U (78). Met t r e au 
poin t et utilise r de s modèle s 
numérique s de s domaine s 
(hydraulique , thermique , chi -
mie , biologi e de s coursd 'ea u 
et de s lacs) . Mene r de s 
étude s su r le terrain . Confir -
mé . Goû t pou r les activité s 
de recherch e appl iquée , et 
notammen t d e modélisatio n 
numérique . Disponibl e pou r 
organise r et suivr e les cam -
pagne s d e mesure s in si tu . 
Le Group e Qualit é de s Eaux 
et Hydrobiologi e (effecti f d e 
19 personnes ) charg é d'étu -
die r l'interactio n entr e les ou -
vrage s EDF, leu r exploitato n 
et le milie u aquatique , su r les 
p lan s t h e r m i q u e s , ch im i -
ques , biologique s et sani -
taires . 

REF. : 11822 : CHARG E 
D E M I S S I O N . P A R I S . 
145/200 KF . Ra t tach é au 
Che f de serv ice , l 'assist e 
dan s l' impulsio n et la gestio n 
d e cont ra t s d e recherch e 
dan s les domaine s : amélio -
ra t io n de s véh i cu les , sys -
tème s de guidage , exploita -
t i o n d e s i n f r a s t r u c t u r e s 
routières . Débutan t ou expé -
rimenté , fort e sensibil it é in -
novation , qualité s aiguë s d e 
communicat io n avec de s in -
terlocuteur s différent s (diri -
geants , scientifiques...) . Le 
servic e de s Étude s d e la Re-
cherch e et de la Technologi e 
d u Ministèr e de s Transport s 
a en charg e le pla n de re-
cherch e et d e développe -
men t de s Transport s Terres -
tre s (8,3 MMF d e recherch e 
su r 5 ans) , par de s Minis -
tère s de l'Industrie , d e la Re-
cherch e et de s Transports . 
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TRAVAUX PUBLICS ET PARTICULIER S 

VOIFLL E - ASSAINISSEMENT 

REVÊTEMENT S EN ENROBÉS 

SOLS INDUSTRIELS 

SPÉCIALISÉE 
DANS LES TRAVAUX URBAINS 

4 

Bureaux et Sičge Social : 

91290 ARPAJON 
Tél . : 6 4 . 9 0 . 9 2 . 9 2 
Fax : 6 4 . 9 0 . 6 4 . 6 0 

i 
l ' A v i a t i o n C iv i l e a u n n o m 

D . G . A . C. 
Direction Générale de l'Aviatio n Civil e 

MINISTERE DE L 'EQUIPEMENT , 
D U LOGEMENT , DES T R A N S P O R T S 

ET DE L A MER 
DIRECTION GÉNÉRAL E 
DE L ' A V I A T I O N CIVIL E J$M^ 

93. bou levard du Montparnasse ^ ^ ^ ^ ^ 

75270 Paris Cedex 06 - té l . (1) 49.54.36.36 I ! 

/ 



L A R T D U V O Y A G E 
par Jenkins. 

" Phenomena points North, South, Eastand West "par Paul Jenkins. Lorsque nous lui demandons d évoquer notre Compagnie, Paul Jenkins imagine 
le plaisir entre quatre points cardinaux. De cette idée est née une œuvre personnelle, toute imprégnée de la sensibilité du peintre américain. Pour nous, 
rien n'est vraiment si abstrait, tout résulte du service et de l'accueil que nous vous réservons chaque fois que vous voyagez avec nous. 

Air  France, cela se prononce avec le sourire. 

L A R T D U 

Wf V O Y A G E 
A I R F R A N C E 


